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Studii 

LA NOTION DE CODE PÉNAL  
À LA LUMIÈRE DU DROIT COMPARÉ 

Jean PRADEL∗ 

 A l’heure où se célèbre la mise en vigueur du Code pénal roumain1, il est 
peut être opportun de revenir sur le concept de Code et plus précisément de Code 
pénal, notamment sous l’angle du droit comparé. Le Code – le mot vient du latin 
Codex qui veut dire tablette à écrire, registre – est matériellement un recueil de lois 
numérotées et intellectuellement un ensemble de règles gouvernant une matière et 
présentant une certaine cohérence2. Cette définition très large vaut par exemple 
pour le Code pénal qui se présente à la fois comme un catalogue des valeurs 
essentielles de la société3 et comme le recueil des normes régissant la violation de 
ces valeurs ; c’est pourquoi tout Code pénal comporte une partie générale et une 
(ou des) partie (s) spéciale (s). 
 L’histoire de la codification pénale est passablement tourmentée. La première 
illustration est le Code d’Hammourabi, à Babylone (vers – 1780). Ce document est 
contenu dans une stèle où sont gravés des commandements du temps : le dieu Soleil, 
« grand juge des cieux et de la terre » tient un style à graver les caractères tandis que 
devant lui, Hammourabi l’écoute dicter la loi. Ce document archéologique 
exceptionnel présente l’intérêt de montrer que la loi écrite a une origine divine. 
 Après une éclipse jusqu’à la fin du XVIIIème siècle, la codification pénale 
apparait en France avec le Code de 17914. Puis apparaissent presque simultanément 
le Code pénal français de 1810 et le Code pénal bavarois de 1813. C’est le début 
d’un immense mouvement de codification en Europe continentale : tous les Etats 
vont se doter d’un Code pénal, de la Norvège à la Russie, du Portugal à la 
Roumanie5. Le mouvement avait été préparé par la montée en puissance du 
principe de la légalité criminelle (Montesquieu et Beccaria) et par le vigoureux 
                                                 

∗ Professeur émérite de l’Université de Poitiers 
1 Ce Code est entré en vigueur le 1er février 2014. 
2 G. Cornu, Association Henri Capitant, Vocabulaire juridique, PUF, 5ème éd., 2004, V° Code. 
3 Un Code pénal n’affirme pas directement l’existence de ces valeurs, il y a pour cela les 

Constitutions et des textes généraux, parfois à valeur supranationale comme la Conv. EDH. Il se 
borne à fulminer des peines à l’encontre de tout violateur de ces valeurs. 

4 H. Rémy, Les principes généraux du Code pénal de 1791, thèse de droit, Paris, 1904. 
5 J. Pradel, Droit pénal comparé, 3ème éd., 2008, Dalloz, n° 615 et s. 
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plaidoyer de J. Bentham6. Le philosophe anglais (17481832) haïssait le common 
law, un droit d’origine judiciaire, marqué au coin de l’arbitraire des juges qui traite 
les hommes comme des chiens (dog law) en apprenant a posteriori au délinquant 
quelle est la loi qu’il a violée. Il avait même écrit en 1815 au tsar Alexandre I pour 
lui proposer ses services de « codificateur » dans le monde entier7. Dans ses 
ouvrages Traité de législation civile et pénale8 et Théorie des peines et des 
récompenses9, il explique les avantages de la codification, spécialement en matière 
pénale. Notamment, le Code est une « boussole » pour les juges et un moyen pour 
les citoyens de contrôler l’activité judiciaire, d’être les juges des juges selon 
l’expression de J.-L. Halperin10. 
 Curieusement, Bertham appartenait à un Etat qui se sera toujours refusé à se 
doter d’un Code pénal ! 
 Aujourd’hui, l’immense majorité des Etats du monde possèdent un Code 
pénal, même si la jurisprudence joue un rôle évident. Cette situation invite à se 
demander pourquoi il en est ainsi. Mais il convient aussi de s’interroger sur le 
contenu et la forme de la codification pénale. Bref, deux questions se posent à 
l’esprit : un Code pénal pourquoi et un Code pénal comment ?  
 
 I – Un Code pénal pourquoi ? 
 Les raisons de faire un Code, et plus particulièrement un Code pénal sont 
certainement nombreuses. On peut les synthétiser en deux catégories : il y des 
raisons juridiques et des raisons politiques. 
 A – Des raisons juridiques 
 Le droit, surtout le droit pénal, est fait pour assurer la vie en collectivité. Il 
importe donc que le peuple puisse avoir accès aux règles juridiques, surtout aux 
règles pénales qui délimitent les zones de libertés consenties aux citoyens par 
déduction de celles qui lui sont interdites. Dès lors se pose la question de savoir s’il 
faut que les pouvoirs publics édictent un Code pénal ou si les citoyens peuvent se 
contenter des décisions de la justice répressive. 
 1° La consultation du droit comparé laisse apparaître une distinction 
(célébrissime) entre deux conceptions, même s’il ne faut pas trop forcer le trait. 
 a) En common law, en Angleterre notamment, les pénalistes ont une 
forte inclination pour la jurisprudence. La plupart des théories du droit pénal 
général, comme la contrainte, la démence, la légitime défense ont une 
origine prétorienne.  Il n’y a pas de Code pénal anglais. Il est vrai que la question 
                                                 

6 Le mot codification apparait en 1815 sous la plume de J. Bentham pour désigner alors le 
projet de composer un corps complet de législation, D. Bureau, in Dictionnaire de la culture 
juridique, sous la direction de D. Alland et S. Rials, V° Codification, PUF, 2003, p. 225. 

7 J.-L. Halpérin, in Dictionnaire des grandes œuvres juridiques, sous la direction de O. Cayle 
et J.-L. Halperin, V° Bentham Jeremy, 2008, Dalloz, p. 50. 

8 Qui paraît. 
9 Traduit en français par le pasteur genevois Dumont, en 1802. 
10 J.-L. Halperin, précité, p. 50. 
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de l’opportunité de créer un Code pénal est ancienne en Angleterre. Plusieurs 
avant-projets ont même été présentés. Mais aucun n’a franchi avec succès le vote 
parlementaire11. N’oublions pas cependant que l’Angleterre fourmille de lois 
relatives à telle ou telles infractions et que les lois sur la peine sont nombreuses. 
Ces lois sont mêmes souvent très longues avec des subdivisions à en perdre le 
souffle. En Amérique du Nord, le Canada possède bien depuis 1992 un Code 
criminel qui contient d’ailleurs non seulement le droit pénal mais aussi la 
procédure pénale12. Aux USA, chaque Etat possède son propre Code pénal, même 
si tous sont souvent assez proches les uns des autres. Mais ces Codes nord 
américains sont plus des consolidations de la jurisprudence que des Codes 
proprement dits. Globalement, la codification n’est pas vraiment dans l’esprit du 
common law. Les juges gardent un pouvoir essentiel (Juge made law) et même 
pendant des siècles, les juges pouvaient créer des incriminations13. Pour se 
convaincre du poids énorme de la jurisprudence en common law, il suffit de 
parcourir les traités de droit pénal tous contiennent une table de jurisprudence, 
longue de dizaines de décisions ! 
 b) Dans le système romano-germanique, auquel on peut rattacher les droits 
des pays anciennement socialistes (comme la Russie et les pays d’Europe orientale) 
la loi et donc le Code font l’objet d’un véritable culte. La France se dote d’un Code 
pénal en 179114, largement modifié peu après par celui de 1810. D’ailleurs à 
l’occasion de ses conquêtes, Napoléon « exporta le Code de 1810 à plusieurs pays 
voisins comme notamment les Pays Bas (qui incluaient alors la Belgique), certains 
Etats allemands. Ainsi se crée un modèle français qui s’étendra au Piémont et à 
plusieurs principautés italiennes. En face, apparaît le Code bavarois de 1813, peut 
être dû à la plume de Feuerbach. Et bientôt tous les pays d’Europe vont se doter 
d’un Code pénal par vague successives. Depuis le milieu du XXème siècle, 
apparait une certaine instabilité due à plusieurs facteurs. On citera l’évolution des 
techniques et des mentalités, l’influence des Cours suprêmes et internationales 
(comme la CEDH) et bien-sûr les changements politiques : après l’effondrement du 
« rideau de fer » dans les années 1990, ce sont tous les Etats d’Europe orientale qui 
réécrivent leur Code pénal.  
 2° Or il semble bien que l’idée de Code pénal présente des avantages. 
 a) Par ses dispositions générales, applicables à tous, le Code est l’œuvre du 
seul législateur. Ainsi qu’on l’a observé en effet, « qui dit codification dit adoption 
du principe fondamental que le droit de faire la loi appartient exclusivement au 
                                                 

11 J. Pradel, Droit pénal comparé, précité, n° 622. 
12 La commission de réforme du droit du Canada, installé en 1971 a élaboré un projet de Code 

pénal, avec deux parties, la première générale et la seconde spéciale. Deux publications en résultaient, 
Notre droit pénal (Our criminal law, 1976, et Pour une nouvelle codification du droit 
pénal/Recodifiying criminal law, 2 volumes, 1986, et nouvelle édition augmentée publiée l’année 
suivante. Cependant la commission fut dissoute en 1992 et le projet n’eut aucune suite. 

13 Ce qu’il est vrai n’est plus possible. 
14 Comme il a déjà été dit. 
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législateur »15. La codification implique donc le culte de la loi, sans laquelle le droit 
ne saurait s’exprimer. C’est dire que le Code pénal, pour ne parler que de lui présente 
l’immense avantage d’assurer une égalité entre les citoyens et de réduire les 
discussions tout à la fois. Ce deuxième avantage doit être précisé : il est rare qu’en 
jurisprudence deux espèces soient exactement identiques en sorte que l’application à 
la seconde de la règle admise pour la première16 peut poser problème. 
 b) Cette supériorité technique de la loi pénale sur la jurisprudence pénale 
n’existe cependant que sous conditions. Il faut en effet que la loi soit accessible 
et prévisible pour le citoyen. Ces exigences, dérivées du principe de la légalité 
criminelle ont été labourées par une jurisprudence considérable : de la CEDH, du 
Conseil constitutionnel et de la Cour de cassation en France17. Précisons les choses. 
 - Selon l’exigence d’accessibilité, le citoyen « doit pouvoir disposer de 
renseignements suffisants dans les circonstances de la cause sur les normes 
juridiques applicables à un cas donné »18. Cette première exigence pose en fait peu 
de difficultés dès lors que le texte pénal est publié au Journal Officiel. Il en résulte 
que l’accessibilité est un concept matériel, et non pas intellectuel faisant intervenir 
la compréhension, ce qu’évoque la seconde exigence. 
 - Selon l’exigence de prévisibilité, le citoyen doit pouvoir comprendre le 
sens du texte d’incrimination et savoir ce qu’il encourt au cas de violation de la 
norme d’incrimination. Nullum crimen sine lege, nulla poena sine lege. Pour  
s’en tenir aux textes d’incrimination, le législateur est tenu à un triple devoir19 :  
1° rédiger des textes précis afin de neutraliser la tentation de certains juges de les 
étendre au-delà de leur concept ou de l’intention de leur auteur, le Conseil 
constitutionnel rappelant que le législateur doit « définir les infractions en termes 
suffisamment clairs et précis pour exclure l’arbitraire »20, cette obligation 
s’imposant avec une force particulière quand le législateur entend appréhender un 
                                                 

15 E. Roguin, Observations sur la codification du droit civil, 1896. 
16 C’est la théorie du précédent. 
17 S’agissant de la CEDH, on parle de la qualité de la loi, celle-ci devant donc présenter ces 

deux caractères sans la présence desquels l’Etat auteur de la loi peut être condamné par elle au titre 
d’une violation du principe de « prééminence du droit », CEDH, 2 août 1984, Malone c./ Royaume-
Uni, § 67, „Journal de droit international” (Clunet), 1986, 1064, note P. Tavernier. 

18 CEDH, 24 avril 1979, Sunday Times c./ Royaume-Uni, § 49, série A, n° 30. 
19 J. Pradel, Droit pénal général, 20ème éd., Cujas, 2014, n° 158. 
20 Cons. const., 19-20 janvier 1981, JCP 1981.II.1970, note Franck ; D. 1982, 441, note 

Dekeuwer ; 16 septembre 2011, QPC, n° 2011-163, RSC 2011, 830, obs. Y. Mayaud ; ibid. 2012, 
131, obs. F. Fortis et 17 février 2012, QPC, RSC 2012, 146, obs. Y. Mayaud, inconstitutionnalité des 
articles 222-31-1 et 222-27-2 CP sur les relations incestueuses, ces textes « ayant méconnu le principe 
de légalité des délits et des peines en s’abstenant de désigner précisément les personnes qui doivent 
être regardées au sens de cette qualification comme membres de la famille » en sorte que ces articles 
ont dû être annulés. La CEDH dit la même chose : en application de l’article 7 Conv. EDH (principe 
de la légalité), « une infraction doit être clairement définie par la loi, cette condition se trouvant 
remplie lorsque le justiciable peut savoir à partir du libellé de la disposition pertinente… quels actes 
ou omission engagent sa responsabilité », CEDH, 25 mai 1993, Kokimakis c./ Grèce, § 52, RUDH, 
1993, 223, obs. Lévinet. 
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état dangereux, la probabilité d’une infraction devant se fonder sur des faits 
matériellement tangibles et aisément vérifiables ; 2° exclure toute disposition 
rétroactive du moins en ce qui concerne les lois nouvelles plus dures ; 3° réduire au 
maximum les délégations en faveur de l’exécutif. 
 On aura compris que ces exigences valent en toute matière, mais plus 
spécialement en matière pénale, là où sont impliquées les libertés fondamentales 
des citoyens. La précision de tels textes est donc une exigence juridique. C’est tout 
juste si l’on peut concéder à la jurisprudence une petite place en cas d’absence de 
loi : comme l’écrivait Portalis « à défaut de texte précis sur chaque matière, un 
usage ancien… une suite non interrompue de décisions semblables… tiennent lieu 
de loi », ce même Portalis, qui avait écrit parallèlement « qu’en matière pénale, il 
faut des lois précises et point de jurisprudence »21. 
 Ainsi donc, l’idée d’un Code pénal se justifie pleinement au regard des 
exigences juridiques. Mais il en est d’autres qui viennent elles aussi au secours de 
cette idée : ce sont des considérations politiques. 
 B – Des raisons politiques 
 Faire un Code pénal est faire œuvre politique puisque le Code pénal, comme 
toute œuvre législative supposera un vote du Parlement. Tout Code est en effet le 
reflet de la majorité au moment où il est voté et promulgué. Il en résulte que 
souvent le Code pénal est adopté contre l’avis d’une minorité de députés, plus ou 
moins important. Parfois cependant, le Code pénal fait l’objet d’un consensus entre 
les divers courants politiques d’un pays.  Tel fut le cas du Code pénal français de 
1992 qui fut voté très largement et pour lequel l’opposition s’abstient de saisir le 
Conseil constitutionnel pour faire déclarer certaines dispositions non conformes à 
la Constitution22. 
 Dire que le Code pénal, à la différence des décisions de justice, est un moyen 
pour les pouvoirs publics de faire passer leurs idées politiques se manifeste à divers 
égards. La démonstration peut être faite d’un point de vue statique et d’un point de 
vue dynamique. 
 1° D’un point de vue statique, tout Code pénal est le reflet des idées de la 
majorité politique d’un pays au moment où il est voté. Le mot politique doit 
évidemment être entendue au sens large en incluant non seulement les options en 
matière constitutionnelle (sur le rôle du juge face aux autres pouvoirs), mais aussi 
les options en matière économique, sociale, morale et même religieuse. Tout le 
Code pénal dans sa partie générale, mais aussi et peut être plus encore dans sa ou 
ses parties spéciales exprime ces valeurs. Le Code pénal apparaît comme un Code 
des valeurs, un catéchisme laïc imposé par la majorité politique aux citoyens. On 
peut illustrer ce propos par certains exemples. 
                                                 

21 Discours préliminaire de présentation du projet de Code pénal, 21 janvier 1801. 
22 Sur le consensus parlementaire, v. intervention de P. Méhaignerie, garde des sceaux et  

J. Larché, président de la commission des lois au Sénat, in Le nouveau Code pénal. Enjeux et 
perspectives, Dalloz, 1994, p. 6 et s. 
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 a) Premier exemple avec l’avènement du socialisme, dans certains pays, le 
Code pénal est aussitôt changé et seul ce Code permet d’assurer le triomphe de 
l’idéologie nouvelle : en effet la jurisprudence qui n’opère que par touches 
individuelles ne le pourrait pas et elle le pourrait d’autant moins que tous les juges 
ne seraient pas forcément séduits par la révolution politique. Rompant avec 
l’ancien régime, le Code russe de 1922 dispose en son article 5 que « le droit pénal 
doit assurer la protection juridique des travailleurs contre ceux qui portent atteinte à 
l’ordre juridique révolutionnaire » ; l’article 6 de ce Code définit l’infraction 
comme « tout acte ou omission socialement dangereux qui menace le fondement du 
régime soviétique et l’ordre juridique établi par le pouvoir ouvrier et paysan 
pendant la période de transition vers le communisme»23. Le juge peut raisonner par 
analogie et la peine de mort est prévue dans pas moins de 40 articles (sur un total 
de 171 que comporte ce code). En 1924 sont promulgués les Principes 
fondamentaux du droit pénal et de la procédure pénale soviétiques, destinés à 
uniformiser les législations de toutes les Républiques soviétiques. A partir de cet 
instrument, sont créés divers Codes dont le plus élaboré est celui de la Russie (de 
1926). Remarquable est la division des infractions opérée par ce dernier en deux 
catégories : celles qui sont dirigées contre les fondements du socialisme et qui sont 
les plus dangereux et… les autres24. De son côté, le CP de la République 
démocratique allemande de 1968 contient un Préambule où l’on peut lire que « le 
droit socialiste de la République démocratique allemande sert à poursuivre 
l’élaboration de la société socialiste développée. Il a pour objet la réalisation des 
intérêts des travailleurs et la protection de l’ordre socialiste étatique et social, ainsi 
que de la liberté et de la dignité humaine des citoyens ». Ce Préambule va plus loin 
encore en exprimant des préoccupations pédagogique et le souci de création d’un 
homme nouveau25 : « le droit pénale socialiste a pour objectif d’éduquer les 
personnes qui commettent des délits au respect de la légalité socialiste ainsi que de 
favoriser les activités pour la prévention et la lutte contre la criminalité ! »26 
 Voici un second exemple tiré du Code pénal français de 1992 (entré en 
vigueur en 1994) où l’on retrouve notamment deux idées défendues par la majorité 
politique. C’est d’abord celle de la protection des faibles avec la promotion du 
concept de vulnérabilité : ce concept est utilisé massivement pour servir soit 
d’élément constitutif de certaines infractions (comme l’abus frauduleux de l’état 
                                                 

23 Les défenseurs du socialisme croient nécessaire de définir l’infraction pour faire apparaître 
sont rôle actif de défense du socialisme alors que les législateurs « occidentaux », non socialistes, 
répugnent en général à définir l’infraction, estimant la chose inutile. 

24 Pour des études générales, H. Donnedieu de Vabres, La politique criminelle des Etats 
arbitraires, Sirey, 1938 ; R. David et J. Hazard, Le droit soviétique, I, 1954, p. 101 ; J. Pradel, Droit 
pénal comparé, précité, n° 687. 

25 On perçoit aussitôt le danger de pareilles idées aux antipodes de la liberté et de la dignité 
pourtant proclamées à l’instant. 

26 Collection des Codes pénaux européens, tome V, Les nouveaux Codes pénaux de langue 
allemande, La documentation française, 1981, p. 165. 
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d’ignorance ou de faiblesse, l’obtention de relations sexuelles avec une personne se 
livrant à la prostitution alors qu’elle présente une particulière vulnérabilité, la 
soumission d’une personne vulnérable à des conditions de travail inacceptables 
avec la dignité humaine…), soit comme circonstance aggravante d’une grand 
nombre  d’infractions dans lesquelles l’agent profite de la faiblesse d’une personne 
pour obtenir un avantage ou réaliser un acte (actes de tortures et de barbarie, 
agressions sexuelles, proxénétisme…)27. Une seconde idée est – hélas – celle du 
mépris de vie anténatale. Les idées ont beaucoup évolué depuis 1810. Alors que 
dans le Code napoléonien, l’avortement était puni de peines criminelles – 
certainement trop lourdes – il est aujourd’hui dépénalisé dans une très large 
mesure. Selon l’article 223-10 CP, est réprimé d’un emprisonnement de cinq ans et 
d’une amende de 75 000 € « l’interruption de grossesse sans le consentement de 
l’intéressée »28 ; « l’auto-avortement » n’est plus incriminé et, par ailleurs, la 
femme enceinte peut librement interrompre sa grossesse avant la fin de la 
douzième semaine (art. L. 2212-1 et s. C. sant. pub.). 
 2) Le caractère politique d’un Code pénal se manifeste également à un point 
de vue dynamique et plus précisément dans l’espace et dans le temps. 
 a) Dans l’espace, un pays qui étend sa zone d’influence a tendance à étendre sa 
législation pénale. On peut en donner plusieurs exemples qui ne sont pas de même 
nature. La première modalité est illustrée par le Canada, pays immense. A la fin du 
XIVème siècle, le pouvoir central est convaincu de cette immensité alors que seule la 
partie occidentale (Québec et Ontario) était vraiment habitée. Pour donner une unité 
à cette vaste contrée qu’était le Canada, les pouvoirs publics eurent la double idée de 
créer le chemin de fer transcanadien qui devait aller des rives de l’Atlantique à celles 
du Pacifique et de … promulguer un Code criminel. En 1892, celui-ci fut promulgué. 
Auparavant, les Canadiens ne disposaient que d’arrêts de justice et de rares lois 
particulières29. On a noté que le Canada a été l’un des premiers pays de la famille du 
droit anglo-saxons à se doter d’un Code criminel30. Peut être faut-il y voir une 
influence de J. Bentham, Montesquieu et Beccaria. 
 Plus fréquent est le cas où un Etat applique ou impose son Code pénal à 
d’autres Etats qui perdent leur indépendance pour cause de conquête. Dans les 
années 1810, la France a imposé ses Codes, notamment son Code pénal, à divers 
Etats à l’entour. Par la suite, on assistera à une conquête « pacifique » et par 
exemple la Roumanie dans les années 1850 se dote d’un Code pénal proche de 
celui de 1810. Au cours du XXème siècle, la France applique sa législation pénale 
                                                 

27 J. Pradel, Brèves remarques sur la vulnérabilité, un concept moderne en droit pénal, in 
Mélanges en l’honneur de R. Bernardini, à paraître. 

28 On notera que l’incrimination d’avortement a été rebaptisée en interruption volontaire de 
grossesse – expression sans doute moins chargée de réprobation – et qu’elle figure dans un chapitre 
du CP, intitué « De la mise en danger de la personne », ce qui vise la mère et non pas l’enfant à naître. 

29 J. Fortin et L. Viau, Traité de droit pénal, éd. Thémis, Montréal, 1982, n° 16. 
30 G. Coté-Harper, P. Rainville et J. Turgeon, Traité de droit pénal canadien, éd., Y. Blais, 

4ème éd., 1998, p. 29. 
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à ses possessions africaines. On peut citer le Code pénal tunisien de 191331, très 
peu différent de son aîné français de 1810. On retrouve à peu près le même plan32, 
la même définition de la tentative, de la complicité, du vol… 
 b) Dans le temps, on assiste de façon générale à un changement de Code pénal 
lorsque l’Etat concerné change de régime ou devient indépendant. Le changement de 
régime, si ce changement est radical, entraîne inévitablement l’abrogation du Code 
pénal et son remplacement par un autre. Ainsi en fut-il des démocraties dites populaires 
d’Europe occidentales. Les Codes cités plus haut (Russie, Allemagne de l’Est) – on 
aurait pu citer tous les autres33 – ont été remplacés par de nouveaux instruments car ils 
étaient devenus incompatibles avec les nouveaux credos. Le phénomène du 
changement se retrouve aussi en Afrique francophone. Tous les Etats d’Afrique du 
Nord et d’Afrique noire étant devenus indépendants dans les années 1960 eurent pour 
premier souci de se doter d’un drapeau national, d’un hymne et d’un … Code pénal 
sous réserve il est vrai d’une importante restriction. C’est que le régime politique des 
Etats nouvellement indépendants n’étant pas forcément différent de celui de la France, 
les nouveaux Codes ressemblaient au Code français comme des frères jumeaux. Le fait 
est très net pour les Codes de Côte d’Ivoire, du Togo, du Burkina-Fasso, du Bénin… Il 
est un peu moins net dans le cas particulier du Cameron, pays de double culture, 
française et anglaise34. 
 C’est déjà toucher au visage du CP, ce qui pose la seconde question à 
examiner, celle d’un Code comment ? 
 

II – Un Code pénal comment ? 
 La réponse au comment est nécessairement double car le Code pénal, comme 
toute œuvre législative, contient des idées exprimées selon une certaine forme. 
 A – La forme 
 1) Une constante doit d’emblée être signalée : tout Code pénal comprend le 
plus souvent une partie générale et une partie spéciale. Dans la première, on trouve 
systématiquement les questions relatives au domaine de l’application de la loi dans 
le temps et dans l’espace35, les causes objectives de justification (comme la 
légitime défense et l’état de nécessité), les causes d’irresponsabilité subjectives 
(comme la contrainte, l’erreur, la minorité)36. Il y a encore de larges développements 
                                                 

31 Décret du 9 juillet 1913 signé par Mohamed En Nacer Pacha-Bey, possesseur du royaume 
de Tunis. 

32 En trois parties : Dispositions générales, Infractions diverses et peines encourues, contraventions. 
33 Ainsi le Code roumain remplacé par un nouveau Code, applicable depuis le 1er février 2014. 
34 Ce Code est bilingue et l’on trouve des traces de droit anglais comme la conspiration. Le 

fond reste tout de même très proche du CP de 1810. 
35 Logiquement, seule la question de la loi de fond devrait figurer dans le Code pénal, la 

question de la loi de procédure devant figurer dans le Code de procédure pénale. En réalité, pour des 
raisons de cohérence, toutes les lois sont traitées dans le Code pénal. Il en va ainsi très souvent. 

36 Les Codes romano-germaniques distinguent entre causes objectives et causes subjectives, 
traitées séparément. En revanche, en common law, -là du moins où il y a un Code – il est question de 
moyens de défense, ce qui incluent les causes objectives et subjectives. 
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sur les sanctions avec une énumération de celles-ci et les règles gouvernant leur 
application, c’est-à-dire leur régime. La seconde partie est un catalogue des 
incriminations avec les peines correspondantes. 
 Parfois cependant, ce schéma binaire est un peu bousculé sans que l’on 
puisse parler de bouleversement. 
 En premier lieu, il arrive que la partie spéciale se démultiplie. Ainsi le Code 
français comporte plusieurs parties spéciales : l’une sur les crimes et délits contre 
la personne, une autre sur les crimes et délits contre les biens, une autre sur les 
crimes et délits contre la Nation, l’Etat et la paix publique, une autre sur les crimes 
et délits de guerre, une autre encore sur d’autres crimes et délits (infractions en 
matière de santé, actes de cruauté contre les animaux)… 
 En second lieu, certains Codes pénaux adoptent une division en trois ou 
quatre livres, issue de la tradition napoléonienne. Le Code français de 1810 
comportait quatre livres, consacrés respectivement aux « peines en matière 
criminelle et correctionnelle », aux « personnes punissables, excusables ou 
responsables pour crimes ou pour délits », aux « crimes délits et à leur punition », 
enfin aux « contraventions de police »37. Mais par la suite bon nombre de Codes 
issus du socle de 1810 vont ne comporter que trois livres, mais de façon très 
proche. Ainsi le Code néerlandais de 1881 traite des « dispositions générales », des 
« infractions graves » et des « infractions moins graves », ce qui correspond aux 
contraventions. Le Code tunisien de 1913 considère tour à tour les « Dispositions 
générales », les « infractions diverses et leurs peines », enfin les « contraventions ». 
Le Code italien de 1930 est identique avec lui aussi trois livres identiquement 
intitulés. Le Code espagnol38 se divise en trois livres consacrés à des « dispositions 
générales », aux « délits et à leurs peines », aux « contraventions et à leurs peines », 
tout comme le Code norvégien de 1902 qui n’était pourtant pas d’inspiration 
napoléonienne directement. La Belgique, qui s’était vu imposer le Code français de 
1810 s’est certes dotée d’un Code national en 1867, comportant certes deux 
parties ; mais en réalité, ce Code reste fidèle au legs de 1810, puisque le livre II sur 
les infractions se termine par un titre sur les contraventions.  
 2) C’est sur la seconde partie des Codes – en fait la plus importante car c’est 
elle qui contient le catalogue des valeurs sociales du moment – qu’il y a le plus de 
différences. Et ces différences sont de deux ordres. 
 Premièrement, que mettre dans le Code ? Comme il est impossible 
d’incriminer pénalement tout comportement attentatoire à l’ordre public et de tout 
inclure dans le Code pénal, tous les législateurs ont opéré la distinction suivante :  
 - les manquements qui par leur gravité « méritent » de figurer dans le Code 
pénal. On citera les atteintes à la vie, à la propriété, à l’honneur, aux mœurs… et 
bien sûr les atteintes à la Nation, à la monnaie, à la justice… C’est le « noyau dur » 
du droit pénal spécial que l’on retrouve partout ; 
                                                 

37 Le Code dominicain de 1884, modifié en 1997, comporte à l’identique quatre livres. 
38 De 1995 remplaçant celui de 1944, lui-même successeur de plusieurs Codes. 
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 - les manquements qui, moins graves, doivent tout de même être incriminés 
pénalement, mais peuvent être classés dans un Code autre et l’on pense aux 
multiples Codes ou lois qui existent dans tous les droits comme les Codes de la 
route, de l’environnement, de la consommation… ; 
 - les manquements qui, assez peu graves, peuvent être dépénalisés pour 
devenir de simples infractions administratives. L’Allemagne fait un large usage de 
cette voie, le législateur n’ayant gardé dans le giron du droit pénal que les crimes et 
délits, les contraventions étant devenues depuis 1975-1992 de simples manquements 
à l’ordre (Ordmungswidrigkeiten, OWI) : selon l’article 1 de la loi de 1975, 
l’infraction à un règlement est « une action illicite et répréhensible consistant dans un 
fait prévu par la loi qui permet de la réprimer d’une amende administrative ». On 
trouve dans cette catégorie des agissements aussi diverses que l’usage d’une fausse 
identité, le tapage nocturne, le racolage, l’ivresse, le défaut de surveillance d’un 
animal dangereux, l’immense majorité des infractions routières et des secteurs entiers 
de la vie économique (travail, commerce, consommation, transports, fisc et douane). 
Les Italiens font de même et la France, longtemps timide en matière de répression 
administrative a fait un grand pas avec une loi du 17 mars 2014 qui fait un appel 
massif à l’amende administrative en droit de la consommation. L’idée est bonne, en 
déchargeant les tribunaux répressifs d’un contentieux qui ne concerne pas vraiment 
les valeurs fondamentales de notre temps. Mais le choix d’un critère de ce qu’il faut 
dépénaliser reste malaisé à dégager39.  
 De toute façon les frontières de la division trinitaire qui vient d’être rappelée 
est assez variable. Le Code pénal russe de 1987 place le maximum 
d’incriminations pénales dans le Code pénal, en incluant même les crimes contre le 
service militaire et la circulation routière40. 
 Deuxièmement, s’agissant des incriminations qui figurent dans le Code 
pénal, et pas ailleurs, de nouvelles distinctions se font jour. Les Codes anciens, de 
tradition napoléonienne ou pas, privilégiaient les infractions contre l’Etat et ne 
traitaient qu’en second lieu les infractions contre la personne. Telle était encore la 
position du Code norvégien de 190241 et du Code allemand de 1975. En revanche, 
les Codes créés depuis les années 1980 traitent tous des atteintes à la personne en 
premier lieu et repoussent à la  fin du Code les atteintes à l’Etat. A cet égard, il 
suffit de comparer le plan du Code français de 1810 et celui du Code français de 
1994. Cette évolution est le fruit d’un changement d’optique dans la hiérarchie des 
valeurs. Très justement le pénaliste portugais J. de Figueiredo Dias a montré que 
                                                 

39 M. Delmas-Marty, Les conditions de rationalité d’une dépénalisation partielle du droit 
pénal de l’entreprise, in Bilans et perspectives du droit pénal de l’entreprise, „Economica”, 1986,  
p. 89 et s. 

40 Le Code pénal russe de 1987, traduction de L. Golovko, prologue de J. Pradel et grandes 
lignes du Code pénal russe par L. Golovko, in „Travaux de l’Institut de sciences criminelles de 
Poitiers”, vol. 19, 1998, éd. Cujas. 

41 Pour une présentation générale de ce code, v. Il codice penale norvegese, introduction de  
J. Andenaes, in Casi, fonti e stadi per il diritto penal, vol. 9, Cedam, Padoue, 1998. 
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« la protection de l’homme est axiologiquement prioritaire en sorte… qu’il 
convient de repousser plus loin les crimes contre l’Etat »42.  
 3) Les Codes se divisent encore quant à leur technique d’élaboration. Il 
convient de distinguer entre ce que l’on peut appeler la codification-compilation et 
la codification-rédaction. La première n’est qu’un rassemblement en un seul texte 
de lois éparses et de décisions de justice selon un plan déterminé par les auteurs – 
en fait les membres d’une commission – du corpus. On parle alors de 
« consolidation » de la jurisprudence. Tel est le cas du Code criminel canadien dont 
certains articles reprennent fidèlement des parties d’arrêts de jurisprudence. Un 
exemple classique est celui de l’altération mentale qui avait été définie par la Cour 
du Banc de la Reine en 1843 dans l’affaire M. Naghten : on rappellera que le sieur 
M. Naghten s’estimait personnellement persécuté par le Premier ministre, sir Peerl, 
voulut le tuer, mais par erreur tua sa secrétaire ; poursuivi pour meurtre, il fut 
acquitté pour cause de démence. A cette occasion, le juge exclua la responsabilité 
d’une personne « à l’égard d’un acte ou d’une omission de sa part survenu alors 
qu’elle était atteinte de troubles mentaux qui le rendaient incapable de juger de la 
nature et de la qualité de l’acte ou de l’omission ou de savoir que l’acte ou 
omission était mauvais ». Cette formule, en définissant la folie comme l’incapacité 
d’apprécier le juste et l’injuste, fut reprise presque textuellement par l’article 16 du 
Code canadien43. L’autre exemple est le Code français de la consommation de 
1994 qui est un rassemblement de textes législatifs ou réglementaires épars classés 
selon un plan prédéterminé. Aux Etat Unis d’Amérique, on retrouve le phénomène 
de la codification-consolidation où souvent ce sont des éditeurs privés qui 
rassemblent une masse de lois particulières et d’arrêts de justice44. Cette méthode 
vaut à la fois pour les Codes des Etats et pour celui de la Fédération. Certes en 
1958, le Congrès américain vota le principe d’une révision totale du droit pénal 
fédéral. Une commission élabora un projet qui fut publié en 1970. C’était le 
fameux Model Penal Code, un véritable Code, en trois parties, la partie A 
consacrée au droit pénal général, la partie B consacré au droit pénal spécial et la 
partie C réservée aux personnes. Hélas, ce projet n’eut aucune suite45.  
 La méthode du Code-compilation n’est pas bonne. Elle ne procède d’aucune 
vue d’ensemble : en effet, elle aboutit à un Code fait de morceaux épars crées à des 
périodes différentes, où l’unité manque. C’est pourquoi cette méthode est mal vue. 
Dans les années 1970-1990, le Canada a voulu se doter d’un « vrai » Code pénal et 
si l’effort n’a pas abouti c’est du fait de la volonté des juges dont il faut rappeler 
qu’en common law le poids est considérable.  
                                                 

42 Codigo panal e outra legislasao penal, introduction J. de Figueredo Dias, éd., Acquita, 
1996, p. 46. 

43 J. Fortin et L. Viau, précité, n° 151-152 ; H. Parent, Traité de droit criminel, I, 2ème éd., 
Thémis, Montréal, 2005, p. 104 et s. 

44 Un peu à la manière du Code administratif en France. 
45 G. Sutton, Le projet de Code pénal fédéral, RSC, 1971, p. 351 ; J. Pradel, Droit pénal 

comparé, préc., n° 624. 
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 En Angleterre, où même il n’y a pas de Code du tout, mais seulement des 
lois particulières et  des décisions de jurisprudence (pour le droit pénal général 
comme pour la folie ou la contrainte, ou l’état de nécessité), ce sont les juges qui se 
sont opposés à la création d’un Code pénal. 
 L’autre méthode est celle de la codification-rédaction. Une commission de 
pénalistes est constituée qui, avec des idées plus ou moins précises, rédige un Code 
pénal46. Certes, les matériaux précédents, d’ordre législatif ou prétoriens, voire 
étrangers sont utilisés. Mais ils sont réécrits, repensés, avec un souci de nouveauté, y 
compris dans le plan. Tel est le cas du Code pénal roumain en vigueur depuis février 
201447. Tel est le cas de la quasi-totalité des Codes pénaux d’Europe continentale.  
 B – Le fond 
 Le fond est sous l’influence de conditions idéologiques et techniques. Les 
orientations idéologiques ne posent plus guère de difficultés en Europe, tout le 
monde ayant adopté un modèle fait à la fois de libéralisme (pour les infractions 
sexuelles et l’avortement par exemple)2, de sévérité à l’égard des criminels 
organisés et des grands fraudeurs, et de droits de l’homme mêlés à 
l’individualisation des peines et le traitement des délinquants. Dans tous les Codes, 
il y a de larges développements sur l’individualisation avec souvent une disposition 
générale sur la gravité du fait et la personnalité de l’auteur : on peut rapprocher 
l’article 74 CP roumain et l’article 132-24 CP français. Partout sont affirmées des 
valeurs traditionnelles (vie humaine, propriété, honneur…), mais aussi modernes 
(mise en danger d’autrui, protection des personnes vulnérables, respect de 
l’intégrité sexuelles…).  
 Ce qui doit aussi retenir l’attention, ce sont les considérations techniques qui 
peuvent être examinées à deux égards. 
 Le premier fait nouveau depuis une vingtaine d’années est ce qu’on peut 
appeler la porosité législative : tout législateur avant de se décider s’informe de 
l’état du droit étranger. Le ministre français de la justice a créé voici une vingtaine 
d’années un service des affaires européennes et internationales (SAEI) qui est 
systématiquement consultée au moment où un projet de loi apparaît. La 
commission roumaine de révision du Code pénal a fait elle aussi du droit comparé. 
On en donnera un seul exemple, relatif aux personnes morales. La commission, et 
donc le législateur avait le choix entre trois conceptions : retenir la responsabilité 
administrative à la mode allemande ; consacrer un système de responsabilité pénale 
par ricochet à la mode française et espagnole (selon laquelle la personne morale 
n’est responsable qu’indirectement par représentation si une personne physique a 
commis une faute) ; consacrer enfin un système de responsabilité pénale directe 
                                                 

46 En Italie, le législateur vote une loi de délégation en 1988 qui par les principes qu’elle contenait, 
servit de base au Code de procédure pénale publié peu après. Mais ce procédé est assez rare. 

47 La préface de l’édition officielle énumère tous les Codes européens dont s’est inspiré le 
législateur (français, italien, allemand, autrichien, espagnol, portugais, sans oublier la Conv. EDH), 
Codul penal (Legea nr 286/2009, La Zi, 2009, p. 78).  

48 V. supra en introduction les remarques sur l’avortement. 
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selon le mode belge. Et c’est le modèle belge qui a été retenu (art. 135). Ce n’est 
pas seulement le droit étranger qui inspire aujourd’hui le législateur national, c’est 
aussi le droit européen, qu’il s’agisse de celui du Conseil de l’Europe (notamment 
les droit de la CEDH et certaines conventions comme celle sur la corruption) ou 
des directives de l’Union européenne… De même les Codes nationaux font appel à 
des instruments internationaux. La partie du Code roumain relative aux crimes de 
génocide et contre l’humanité (art. 438 et s.) s’inspirent du Statut de la Cour pénale 
internationale et de la Convention de l’O.N.U. de 1948. 
 Le second fait est celui d’une grande utilisation de certains procédés 
d’incriminations peu appliqués naguère. Nous voulons parler des notions de délit-
obstacle et d’infraction formelle. Ce sont de bons moyens pour protéger certaines 
valeurs sociales. Ainsi pour mieux assurer la défense de l’intégrité corporelle, le 
législateur en vient à incriminer, la conduite d’un véhicule sous l’emprise de 
l’alcool et les risques causés à autrui (délits obstacle, pour faire obstacle à des 
homicides ou blessures involontaires) et la corruption, cette plaie des temps actuels 
(infraction formelle, le délit existant quel que soit la réaction de la personne 
subissant l’offre du corrupteur)49. Il faut dire à propos des infractions obstacle que 
les criminologues ont largement labouré le concept de prévention et comme ils 
présentaient un caractère international par l’effet de leur travaux et congrès ce sont 
tous les législateurs qui ont consacré ces délits de prévention50. Tous les Codes 
européens utilisent aujourd’hui ces instruments de politique criminelle.  
 Que conclure ? Le Code pénal est aujourd’hui assez nettement sous influence 
extérieure. Faut-il pour autant imaginer un Code pénal européen qui serait commun 
aux divers Etats composant l’Union européenne ? Ce n’est pas certain et ce n’est peut 
être même pas souhaitable. S’il faut arriver à une compatibilité des divers Codes 
pénaux à condition d’une bonne coopération transnationale, sachons garder les 
particularismes nationaux, ce que la CEDH appelle « la marge nationale 
d’appréciation » et ce que le Traité de Lisbonne (1989) dénomme principe de 
subsidiarité et de proportionnalité (art. 5 §§ 3 et 4 TFUE). 
 
 
 
 
 
 

                                                 
49 R. Merle et A. Vitu, Traité de droit criminel, 7ème éd., 1997, Cujas, n° 514 et 515 ; J. Pradel, 

Droit pénal général, 20ème éd., 2014, Cujas, n° 439 et 440. La doctrine étrangère traite abondement de ces 
questions sans cependant user toujours des expressions « délit-obstacle » et « infraction formelle ». 

50 Van Bemmelen, Les rapports de la criminologie et de la politique criminelle, RSC, 1985, 
467 ; J. Andenaes, Droit pénal, criminologie et politique criminelle, RSC, 1962-1963, 3 ; colloque 
Toulouse, 1969, sur La confrontation de la théorie générale de la responsabilité pénale avec les 
données de la criminologie, Annales Fac. de droit, Toulouse, tome XXVII, fasc. 1, Dalloz, 1969. 
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FIDUCIA ŞI TRUST-UL.  
DEFINIŢIE, UTILIZĂRI PRACTICE ŞI DEOSEBIRI PRINCIPALE 

Daniel MOREANU∗ 

 Abstract: In the hereby article, the author reviews from a critical perspective the existence 
under Romanian legislation of the “fiducie” institution in force since 2011 and enacted by the new 
Civil code by comparing it with the similar Anglo-Saxon institution of trust. Starting from the 
definition given to the “fiducie” compared with the definitions of the trust under legislations where 
this regulation has been used used for a long period of time, although certain conceptual 
resemblances are observed, the author points out the main differences that impede these instruments 
to be totally overlapped. 
 The practical uses of the trust in jurisdictions where such instrument has a richer history are 
also pointed out as an indicator of the potential practical uses of the “fiducie” under Romanian 
legislation. The functional relation between the “fiducie” and the administration of the property of 
others, as legal transplants from different jurisdictions also represents a point of interest. 
 De lege ferenda the author submits to discussion the possibility for Romania’s adhering to 
1985 Hague Convention. 

 Key words: fiducie; trust; art. 31-33 Civil Code; art. 773-791 Civil Code; administration of 
the property of others; art. 792-857 Civil Code; split patrimony; affectation patrimony; compared 
law; 1985 Hague Convention; art. 2.011-2.030 French Civil Code; art. 1.260-1.298 Quebec Civil 
Code; art. 1.299-1.370 Quebec Civil Code. 
 
 

1. Preliminarii/Introducere 

 Prilejul prezentului articol ne-a fost acordat de către prevederile cu caracter 
de absolută noutate introduse în reglementarea română, şi anume instituţia fiduciei 
reglementată de art. 773-791 Cod civil1 preluată, după cum vom observa în 
                                                            
 ∗ Avocat, adresa de e-mail: daniel.moreanu@yahoo.com sau dm@danielmoreanu.com. Web 
site: www.danielmoreanu.com 
 1 În cuprinsul prezentului studiu, brevitatis causa, Codul civil va însemna Legea nr. 287/2009 
privind Codul civil, republicată în „Monitorul oficial al României”, partea I, nr. 505 din 15 iulie 2011, 
modificată prin Legea nr. 60/2012 privind aprobarea Ordonanţei de urgenţă a Guvernului nr. 79/2011 
pentru reglementarea unor măsuri necesare intrării în vigoare a Legii nr. 287/2009 privind Codul 
civil, publicată în „Monitorul oficial al României”, partea I, nr. 255 din 17 aprilie 2012. 
Doar cu titlul de notă preliminară, subliniem faptul că instituția fiduciei beneficiaza de 
reglementari/statuări, în afara art. 773-791 Cod civil (care reprezinta Titlul IV – Fiducia, al Cărții  
 
STUDII ŞI CERCETĂRI JURIDICE, an 3 (59), nr. 2, p. 149–160, Bucureşti, aprilie – iunie, 2014 
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continuare, după modelul statuărilor similare ale Codului civil francez (“la 
fiducie”), care la rândul său, are drept model instituţia trust-ului de sorginte anglo-
saxonă (sau mai recent anglo-americană). Observăm că există jurisdicţii de pe 
continent care au preluat trust-ul anglo-saxon tale quale în legislaţia acestora2 
având în vedere că după cum preciza un autor3 „pe când (trust-ul, n.n., D.M.) 
reprezintă unul dintre cele mai răspândite mecanisme în juridictiile de common 
law, este ignorat la scară largă de către juridicţiile de drept romano-germanic”. 
 Ab initio dorim să precizăm ca prezentul articol nu se doreşte a reprezenta o 
analiză/un studiu de natură exhaustivă asupra fiduciei/trust-ului, care se 
caracterizează prin multiple faţete ce pot reprezenta eventual obiectul unei cercetări 
mult mai amănunţite asupra subiectului în discuţie. 
 Ceea ce ne propunem prin prezentul articol este să realizăm o analiză de 
natură preliminară asupra subiectului, insistând pe anumite valențe care nu credem 
că au fost suficient detaliate în cadrul celor câtorva articole (limitate ca număr4) 
scrise pe această temă până la data prezentului. 
                                                                                                                                                       
a III-a – Despre bunuri) în cuprinsul următoarelor titluri din Codul civil, şi anume: Titlul I – 
Dispoziții generale ale Cărții I – Despre persoane (art. 31 - 33); Titlul V – Administrarea bunurilor 
altuia, al Cărții a III-a – Despre bunuri; o scurtă referire în cadrul articolului destinat substituțiilor 
fideicomisare (art. 994) din Titlul III – Liberalitățile, al Cărții a IV-a – Despre moștenire și 
liberalități și Capitolul VIII – Fiducia din Titlul II – Conflictul de legi al Cărții a VII-a – Dispoziții de 
drept internațional privat.  
 2 Pentru o analiză de drept comparat asupra preluării trust-ului în cadrul legislațiilor unor state 
europene, a se vedea: E. Neocleous, Country report on trust law: Cyprus, D. Wilson; C. Nagai, 
Country report on trust law: Switzerland, A. Grimm; J. Rehahn, Country report on trust law: 
Germany, M. Lupoi, Country report on trust law: Italy, T. Partsch; J. Houet, Country report on trust 
law: Luxembourg, M. Milo, Country report on trust law: Netherlands, A. Vicari, Country report on 
trust law: San Marino, S. Martin Santisteban, Country report on trust law: Spain, în Revista „The 
Columbia Journal of European Law”, nr. 18/2012, SUA, articol disponibil la adresa de web: 
http://www.cjel.net/wp-content/uploads/2012/08/CJEL-Trust-Law-Final1.pdf (ultima dată cercetată în 
data de 20.03.2013). 

Tot în acest sens, a se vedea, A. Bureau, Le contrat de fiducie: étude de droit comparé 
Allemagne, France, Luxembourg, Franța, articol disponibil la adresa de web: http://www.juripole.fr/ 
memoires/ compare/Antoine_Bureau/partie1.html#A2 (ultima dată cercetată în data de 07.04.2013) şi 
J. Koessler, Is there room for the trust in a civil law system? The French and Italian perspective, 
Marea Britanie, 2012, articol disponibil la adresa de web: http://www.jameskoessler.com/wp-
content/uploads/2012/08/Trust-in-Civil-Law.pdf (ultima dată cercetată în data de 13.04.2013). 
 3 A se vedea V. Forti, Comparing American trust and French fiducie, în Revista „The 
Columbia Journal of European Law Online”, nr. 28/2011, SUA, p. 28, articol disponibil la adresa de 
web: http://www.cjel.net/online/17_2-forti/ (ultima dată cercetată în data de 05.02.2013). 
 4 Pentru o analiză asupra fiduciei, a se vedea, D. Chirică, O privire asupra Noului Cod civil. Titlul 
preliminar (II), în Revista „Pandectele Române”, 2011, nr. 4, București; R. Constantinovici, „Equity” si 
„Trust”, în Revista „Dreptul” 2004, nr. 1, București, p. 204-211; C. Tripon, Fiducia, rezultat al 
interferenței celor două mari sisteme de drept: dreptul civil continental și dreptul anglo-saxon. Conceptul, 
clasificarea, evoluția și condițiile de validitate ale fiduciei, în „Revista Română de Drept Privat”, 2010, nr. 
2, București, p. 162-199; I. Popa, Contractul de fiducie reglementat de noul Cod civil, în „Revista Română 
de Drept Privat”, 2011, nr. 2, București, p. 213-252; R. Constantinovici în Fl. A. Baias (coord.)…, Noul 
Cod civil. Comentariu pe articole art. 1-2664, Editura C.H. Beck, București, 2012, p. 822-836; I. Popa în 
Mona-Lisa Belu-Magdo (coord.)…, Noul Cod civil. Comentarii, doctrină și jurisprudență, Vol. I,  
art. 1-952, Editura Hamangiu, București, 2012, p. 1.082-1.111. 
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 Obiectivele pe care ni le propunem prin prezentul articol se subsumează 
aşadar clarificării măsurii în care, prin introducerea instituției fiduciei, putem 
considera că a fost transplantat în cadrul legislaţiei româneşti instrumentul mult 
mai răspândit, la nivel internaţional, al trust-ului anglo-saxon/anglo-american. În 
mod evident, răspunsul la această întrebare poate fi dat prin evidenţierea 
asemănărilor şi deosebirilor existente (dacă este cazul) între cele două instituţii de 
drept, precum şi a aplicaţiilor practice pe care le îmbracă acestea în sistemele de 
drept civil, respectiv în cadrul sistemelor cunoscute sub numele de common law 
(drept comun). 

Nu în ultimul rând, ne propunem să realizăm o analiză limitată asupra 
Convenţiei referitoare la legea aplicabilă trust-urilor şi recunoaşterea acestora 
încheiată la Haga în anul 1985. 
 Înainte de debutul analizei, menţionăm referinţa istoricului renumit de drept 
englez Frederic William Maintland care numea trust-ul drept „cea mai mare şi cea 
mai importantă realizare a englezilor în domeniul jurisprudenţei5”. Trust-ul îşi 
găseşte instrumente similare în cadrul instituţiei fideicommissum din dreptul roman, 
a instituţiei treuhand-ului din dreptul german şi al instituţiei waqf-ului din dreptul 
islamic, reprezentând, aşadar, un instrument uzitat la scara universală. 
 

2. Ce este fiducia ? / Definiție 
 

 Conform definiţiei date de către art. 773 Cod civil, fiducia este „operaţiunea 
juridică prin care unul sau mai mulţi constituitori transferă drepturi reale, drepturi 
de creanţă, garanţii ori alte drepturi patrimoniale sau un ansamblu de asemenea 
drepturi, prezente ori viitoare, către unul sau mai mulţi fiduciari care le exercită 
cu un scop determinat, în folosul unuia sau mai multor beneficiari”. 
 Aşadar, fiducia apare definită drept un raport juridic creat prin voinţa părţilor 
sau ope legis, prin care un constituitor/dispunator transferă/transmite drepturi 
privite individual sau colectiv, pentru ca acestea să fie exercitate (prin acte de 
                                                                                                                                                       
 Introducerea cu caracter de noutate a fiduciei în cuprinsul Codului civil intrat in vigoare la 
data de 1 octombrie 2011 este reflectată din chiar cuprinsul Hotărârii Guvernului nr. 277/2009 pentru 
aprobarea Tezelor prealabile ale proiectului de lege - Codul civil, publicată în „Monitorul oficial al 
României”, partea I, nr. 213 din 2 aprilie 2009, care statuează urmatoarele: „introducerea în dreptul 
civil român a instituţiei fiduciei, operaţiune juridică prin care unul sau mai mulţi constituitori 
transferă drepturi reale, drepturi de creanţă, garanţii ori alte drepturi patrimoniale sau un ansamblu 
de asemenea drepturi, prezente ori viitoare, către unul sau mai mulţi fiduciari care le administrează 
cu un scop determinat, în folosul unuia sau al mai multor beneficiari; acest concept cunoaşte o 
aplicare foarte largă în sistemul de drept anglo-saxon, fiind deja receptat în dreptul continental, în 
unele sisteme juridice naţionale (de exemplu, Franţa, Elveţia, Luxemburg) (subl. ns. – D.M.)”. 
 5 Pentru mai multe detalii în acest sens, a se vedea, T. Gallanis, The trust in continental 
Europe: a brief comment from a U.S. observer, în Revista „The Columbia Journal of European Law”, 
nr. 2/2012, SUA, p. 1-3, articol disponibil la adresele de web: http://www.cjel.net/wp-content/ 
uploads/2012/05/The-Trust-in-Continental-Europe.pdf sau http://www.cjel.net/wp-content/uploads/ 
2012/08/ CJEL-Trust-Law-Final1.pdf (ultima dată cercetate în data de 01.04.2014). 
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conservare, administrare sau dispoziţie), conform celor stabilite de către 
constituitor/dispunător, de către una sau mai multe persoane determinate (denumite 
fiduciari), într-un anumit scop stabilit tot de către constituitor în beneficiul uneia 
sau mai multor persoane denumite beneficiari, determinate de la data încheierii 
actului de fiducie sau determinabile ulterior, conform anumitor reguli şi proceduri 
specifice stabilite în acest sens. Definiţia mai sus invocata are drept sursă de 
inspiraţie reglementarea similară franceza6 care, prin art. 2.011 Cod civil francez7, 
statuează următoarele: „La fiducie est l'opération par laquelle un ou plusieurs 
constituants transfèrent des biens, des droits ou des sûretés, ou un ensemble de 
biens, de droits ou de sûretés, présents ou futurs, à un ou plusieurs fiduciaires qui, 
les tenant séparés de leur patrimoine propre, agissent dans un but déterminé au 
profit d'un ou plusieurs bénéficiaires”. După cum se poate lesne observa, 
diferenţele în ceea ce priveşte definiţia între reglementarea română şi cea franceză 
sunt minime. În alte materii însă, există diferenţe, unele chiar importante, care vor 
fi dezvoltate într-un studiu ulterior. 

Definiţia legală atribuită fiduciei reflectă însă numai două dintre operaţiunile 
juridice intrinseci acestei structuri juridice, şi anume:  
(i) transferul drepturilor privite ut singuli, respectiv ansamblul acestor drepturi, 

şi  
(ii) exercitarea actelor de conservare, administrare şi/sau dispoziţie8 (după cum a 

statuat constituitorul) de către fiduciar, în scopul determinat şi în interesul 
beneficiarului sau beneficiarilor (după caz). 

 Pentru înţelegerea completă a efectelor juridice pe care le presupune 
operaţiunea fiduciei apreciem drept necesară coroborarea definiţiei atribuite prin 
                                                            
 6 Contrar unor „scrieri” exprimate într-un mediu mai puțin academic, subliniem faptul că 
instituția fiduciei din Codul civil are drept sursă de inspirație reglementarea similară franceză statuată 
prin art. 2.011-2.030 Cod civil francez, introduse prin Legea nr. 2007-211, ulterior modificată în anii 
2008 şi 2009, iar nu reglementarea din Codul civil Quebec. Codul civil Quebec a reprezentat sursa de 
inspirație pentru o altă instituție, la care ne vom referi în prezentul articol, și anume administrarea 
bunurilor altuia, care într-adevăr este preluată, cu destul de puține amendamente, din reglementarea 
art. 1.299-1.370 Cod civil Quebec. 

Precizăm faptul că între reglementarea română și cea franceză a instituției fiduciei există 
anumite diferențe, unele chiar de substanță, care au ridicat deja semne de întrebare și chiar opinii 
divergente în cadrul doctrinei limitate apărute pe această temă, analiză care va reprezenta obiectul 
unei cercetări viitoare. 
 7 Cu privire la efectele asupra jurisdicției franceze a introducerii fiduciei, a se vedea  
J. Douglas, Trusts and their equivalents in civil law systems. Why did the French introduce the fiducie 
into the Civil Code in 2007? What might its effects be?, în Revista „Queensland University of 
Technology Law Review”, 2013, nr. 1, Australia, articol disponibil la adresa de web: 
http://www.hearsay.org.au/index.php?option=com_content&task=view&id=1484&Itemid=203 (ultima  
dată cercetată în data de 15.03.2014). 
 8 Subliniem faptul că, în cadrul reglementării inițiale a Legii nr. 287/2009 privind codul civil, 
fiduciarul beneficia de puteri de „administrare”, iar nu de „exercitare” asupra masei patrimoniale 
fiduciare. Termenul a fost înlocuit, pe bună dreptate apreciem, prin intermediul art. 83 din Legea  
nr. 71 din 3 iunie 2011 pentru punerea în aplicare a Legii nr. 287/2009 privind Codul civil, publicată 
în „Monitorul oficial al României”, partea I, nr. 409 din data de 10 iunie 2011. 
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art. 773 din Codul civil cu dispoziţiile art. 791 prin care se statuează efectele 
juridice produse la data încetării9. Astfel se devoalează cea de-a treia operaţiune 
intrinsecă fiduciei, și anume transferul masei patrimoniale fiduciare la beneficiar 
sau, după caz, înapoi la constituitor. 
 Aşadar, disecarea definiţiei legale coroborate cu efectele care se produc la 
data încetării fiduciei, din orice cauză, conduce la concluzia existenţei unui număr 
de trei (3) operaţiuni distincte pe care le implica fiducia: (i) transferul10 masei 
patrimoniale de la constituitor către fiduciar, care poate lua forma unui transfer 
definitiv sau provizoriu, după caz; (ii) conservarea, administrarea sau dispoziţia 
exercitată de către fiduciar asupra bunurilor respective; şi (iii) transferul masei 
patrimoniale de la fiduciar către beneficiar sau constituitor (după caz). 
 În ceea ce priveşte definiţia fiduciei, un alt aspect interesant constă în 
posibilitatea stabilirii unui anumit nivel de echivalență (sinonimitate) între noţiunea 
de fiducie şi cea de trust. În alte cuvinte, pot fi utilizate aceste două noţiuni drept 
sinonime sau este obligatoriu/recomandabil să fie uzitate prin referirea la 
instrumentele juridice diferite pe care le implică ? Răspunsul la această întrebare 
are două valențe: una de natură aparentă care decurge din analiza, exempli gratia a 
versiunii în limba engleză, respectiv franceză a Codului civil Quebec, ce utilizează 
noţiunile de trust, respectiv fiducie în descrierea mecanismului juridic respectiv, de 
unde se poate concluziona că aceste două noţiuni sunt similare, chiar identice. Cel 
de-al doilea răspuns la întrebare este de esenţă şi vizează problematica 
asemănărilor, respectiv deosebirilor între aceste două noţiuni/instrumente juridice. 
Din această ultimă perspectiva, având în vedere diferenţele substanţiale existente 
între aceste două noţiuni/instrumente, apreciem că între acestea nu există o relaţie 
de sinonimie, trebuind a fi utilizate pentru descrierea unor instrumente juridice de 
factură diferită (pentru analiza deosebirilor între fiducie şi trust, a se vedea 
secţiunea a 6-a a prezentului articol). 

Părţile operaţiunii juridice a fiduciei sunt, conform definiţiei mai sus 
menţionate, următoarele: constituitorul (care ar drept echivalent în cazul trust-ului 
settlor-ul/grantor-ul), fiduciarul (cu echivalent trustee-ul) şi beneficiarul (denumit 
în doctrina/legislaţia anglo-saxonă drept beneficiary).  
 Între constituitor, respectiv fiduciar şi beneficiar poate exista identitate, situaţia 
fiind, în mod expres, reglementată (după modelul francez) de către art. 777 Codul civil. 
O problemă interesantă care poate fi adresată este dacă aceeaşi suprapunere poate 
subzista şi în ipoteza în care discutăm despre constituitor, respectiv fiduciar. Deşi în 
legătură cu răspunsul la această întrebare a fost exprimat în doctrina un punct de vedere 
afirmativ, ne limităm doar la a preciza, cu caracter preliminar, că nu ne reliem acestei 
opinii, pentru motive care vor fi detaliate ulterior. 
                                                            
 9 Încetarea fiduciei este reglementată de dispozițiile art. 790 Cod civil. 
 10 Dacă prin noțiunea de „transfer” ar trebui să înţelegem o transmitere a dreptului de 
proprietate sau o altă formă de transmisiune, aceasta reprezintă un subiect care va fi dezvoltat pe larg 
într-o lucrare viitoare. 
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3. Ce este trust-ul ? / Definiție 

 În încercarea de a răspunde la această întrebare, pornim cu o precizare care 
poate părea dezarmantă, dacă nu chiar neclară; în acest sens menţionăm că, în 
anumite lucrări pe tema trust-ului, publicate în SUA11 se apreciază faptul că trust-
ul nu poate fi definit, pentru simplul motiv ca acesta nu poate fi încadrat într-o 
anumită/singură structură juridică, utilizările practice ale acestui instrument fiind 
(după cum vom arăta doar de o manieră limitată în cele ce urmează) extrem de 
vaste. Doar precizând faptul că, în conformitate cu anumite estimări, aprox. 20% 
din populaţia SUA deţine o anumită formă de trust (în special aşa-numitele living 
trusts) ajunge să înţelegem cât de extins este în realitate acest instrument juridic. 
 Cum însă o definiţie (chiar de natură incompletă) trebuie şi poate fi acordată, 
opinăm ca punctul cel mai bun de plecare îl reprezintă Convenţia referitoare la 
legea aplicabilă trust-urilor şi recunoaşterea acestora încheiată la Haga în anul 
198512 (denumită în continuare drept „Convenţia de la Haga”) care cuprinde în 
art. 2 definiţia trust-ului. Astfel, conform Convenţiei de la Haga trust-ul constituie 
„o relaţie de natură legală creată – inter vivos sau mortis causa – de către o 
persoană (settlor) când bunurile au fost plasate sub controlul (subl ns. – D.M.) 
trustee-ului pentru beneficiul unui beneficiar sau pentru un scop determinat”. 
În încercarea de definire a trust-ului, Convenţia de la Haga stipulează care sunt 
caracteristicile principale pe care trebuie să le întrunească un raport juridic pentru a 
fi calificat drept trust, şi anume:  
(i) bunurile trebuie să constituie un fond separat şi nu reprezintă parte din 

patrimoniul trustee-ului; 
(ii) titlul asupra bunurilor care constituie trust-ul este deţinut de către trustee sau 

de către o altă persoană, în numele trustee-ului; şi 
(iii) trustee-ul deţine puterea şi obligaţia pentru care este responsabil de a 

administra, utiliza sau dispune de bunuri în conformitate cu termenii statuaţi 
prin trust şi în baza puterilor speciale care îi sunt impuse acestuia prin lege. 

                                                            
 11 Doar cu titlu preliminar precizăm faptul că doctrina anglo-americană în domeniu este 
extrem de vastă, numărând cel puțin sute dacă nu mii de titluri alocate acestui subiect. 
 12 Convention on the law applicable to trusts and on their recognition, emisă de către 
Conferința de la Haga privind Dreptul Internațional Privat (Hague Conference on Private 
International Law), Haga, 1985, disponibilă la adresa de web: http://www.hcch.net/ 
index_en.php?act=conventions.text&cid=59 (ultima dată cercetată în data de 11.05.2013). 
 Conventia de la Haga a fost semnată în anul 1985, a intrat în vigoare în anul 1992 și, la 
începutul anului 2012, era ratificată de către un numar de 12 țări, și anume: Australia, Canada (nu în 
totalitate), China (doar Hong Kong), Italia, Luxemburg, Liechtenstein, Malta, Monaco, Olanda, San 
Marino, Elvetia și Marea Britanie. Franța este una dintre semnatarele Convenției de la Haga, dar încă 
nu a ratificat-o. În ultimii ani, tot mai multe țări au adoptat trust-ul, precum: Africa de Sud, Rusia, 
Israel, Japonia, China etc. Rezultă, așadar, o importanță tot mai crescândă a acestui instrument juridic. 
Pentru o analiză asupra instituiției trust-ului, astfel cum a fost introdusă în reglementarea chineză în 
anul 2001, a se vedea A. M. Pohrib, China’s 2001 import of the classic anglo-american concept of 
trust, în Government Law Center of Albany Law School, SUA, 2011, articol disponibil la adresa de web: 
http://www.albanylaw.edu/media/user/glc/china_law_paper_series/Aurelia_Marina_Pohrib_final.pdf 
(ultima dată cercetată în data de 11.06.2013). 
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La o primă vedere, observăm că definiţia atribuită fiduciei de către Codul civil 
întruneşte cele trei elemente apreciate drept obligatorii pentru calificarea unui trust 
în sensul Convenţiei de la Haga. Această situaţie este determinată, la rândul ei, de 
faptul că definiţia franceză atribuită fiduciei are drept sursă de inspiraţie, conform 
unor opinii, chiar art. 2 din Convenţia de la Haga. 
 

4. Care sunt principalele utilizări ale trust-ului în ţările cu experienţă mai 
extinsă în acest sens ? 

 
 Statele Unite ale Americii reprezintă probabil jurisdicţia în care trust-ul 
cunoaşte cele mai multe utilizări practice. Principalele utilizări ale trust-ului în 
cadrul legislaţiei SUA sunt următoarele: 
(i) trust-ul este considerat ca reprezentând un mijloc de transmitere a 

proprietăţii (averii în general) peste generaţii, spre exemplu în ipoteza în 
care descendenţii sunt incapabili fizic sau intelectual să gestioneze 
patrimoniul lăsat de de cujus; 

(ii) constituie un mijloc prin care constituitorii se asigură de faptul că vor fi 
îngrijiţi în mod corespunzător în ipoteza intervenirii unui eveniment 
nefericit, care îi pune în imposibilitatea de se îngriji singuri; 

(iii) reprezintă o modalitate prin care constituitorii se asigură de faptul că 
bunurile acestora vor fi administrate de către persoane de specialitate (prin 
aşa-numitele living trusts); 

(iv) marile fonduri de investiţii utilizează instrumentul trust-ului în mod 
frecvent pentru gestionarea patrimoniului acestora. 

 În provincia Quebec regăsim trei (3) tipuri de fiducie: (i) fiducia-personală 
(prin care se constituie liberalităţi în favoarea beneficiarului); (ii) fiducia-socială 
(cu scopul de a îndeplini un obiectiv de interes general); şi (iii) fiducia în interes 
privat, care poate fi cu titlu gratuit sau cu titlu oneros13. 
 În Marea Britanie, principalele modalităţi de utilizare practică pe care le 
îmbracă trust-ul sunt: (i) acţiuni de caritate; (ii) protecţia persoanelor în vârstă şi a 
persoanelor cu dizabilităţi; (iii) protecţia minorilor faţă de incapacitatea acestora de 
a gestiona banii; (iv) protecţia angajaţilor companiilor şi a familiilor lor, precum şi 
a persoanelor aflate în întreţinerea acestora; (v) asigurări şi activităţi financiare; 
(vi) acţiuni, părţi sociale, titluri; (vii) evitarea succesiunii; (viii) înfiinţarea de noi 
societăţi; şi (ix) majorări de capital şi emisiune de obligaţiuni. 

5. Relaţia funcţională dintre fiducie şi administrarea bunurilor altuia 

 Au fost exprimate opinii în doctrină în sensul în care nu ar exista nicio 
relaţia funcţională între instituţia fiduciei şi cea a administrării bunurilor altuia 
                                                            
 13 Pentru o analiză detaliată asupra instituției fiduciei în cadrul reglementării Codului civil 
Quebec, a se vedea J. Beaulne, Droit des fiducies, Ediția a 2-a, Editura Wilson et Lafleur, Canada, 
2005, lucrare disponibilă la adresa de web: http://www.caij.qc.ca/doctrine/wilson_et_lafleur/14/2/1/ 
index.html#infos (ultima dată cercetată în data de 01.06.2013). 
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determinată, în principal, de faptul că aceste două transplanturi juridice în legislaţia 
română au surse de inspiraţii diferite, pe de o parte (în ceea ce priveşte fiducia) 
Codul civil francez, iar pe de altă parte (în ceea ce priveşte administrarea bunurilor 
altuia) Codul civil Quebec şi, prin urmare, aceste două instituţii nu se întrepătrund. 
 Întru început, observăm faptul că administrarea bunurilor altuia este preluată 
aproape mot-à-mot din reglementarea Codului civil Quebec (art. 1.299-1.370). 
Unele dintre modificările efectuate de legiuitorul român, în raport de reglementarea 
Quebec, sunt dificil de explicat: exempli gratia este greu de explicat „inovaţia” pe 
care legiuitorul român a înţeles să o utilizeze în privinţa actelor cu titlu gratuit pe 
care le poate efectua administratorul, în legătură cu care a statuat excepţia 
„interesului unei bune administrări14”, spre deosebire de reglementarea Codului 
civil Quebec care stipulează foarte clar că actele cu titlu gratuit sunt limitate la 
„valorile mici15”. Cu excepţia acestor mici modificări, reglementarea română 
urmăreşte cu rigurozitate modelul Codului civil Quebec. 
 Pe de altă parte, subliniem că singurul articol, dintre cele destinate instituţiei 
fiduciei care face trimitere la administrarea bunurilor altuia este art. 784, alin. (2) 
Cod civil care stipulează că: „Fiduciarul va fi remunerat potrivit înţelegerii 
părţilor, iar în lipsa acesteia, potrivit regulilor care cârmuiesc administrarea 
bunurilor altuia”. Remuneraţia administratorului bunurilor altuia se realizează în 
temeiul art. 793 Cod civil în sensul în care, excluzând ipoteza în care administrarea 
are un titlu gratuit conform legii, actului constitutiv sau înţelegerii părţilor, 
respectiv împrejurărilor concrete, remuneraţia administratorului se stabileşte fie pe 
baza înţelegerii părţilor (ceea ce, prin ipoteza mai sus descrisă, în cazul fiduciei, 
lipseşte), fie în temeiul unei hotărâri judecătoreşti, caz în care instanţă 
judecătorească va ţine seama de uzanţe sau, subsidiar, de valoarea serviciilor 
prestate de către administrator. 
 În acelaşi timp, observăm faptul că există mai multe articole în secţiunea 
destinată administrării bunurilor altuia care fac trimitere la instituţia fiduciei, dintre 
care menţionăm: art. 813 - Răspunderea personală a administratorului, art. 816 - 
Limitarea răspunderii beneficiarului faţă de terţi, art. 824 - Asigurarea facultativă, 
etc. Deşi nu se menţionează în mod expres, din toate aceste articole se desprinde 
concluzia faptului că administrarea bunurilor altuia reprezintă o instituţie care 
funcţionează în relaţie cu calitatea de fiduciar, în alte cuvinte este gândită drept un 
mecanism prin care fiduciarul să „subcontracteze” administrarea masei 
patrimoniale fiduciare către un profesionist cu experienţă în domeniu. 
 Două note sunt de subliniat în legătură cu cele antemenţionate, şi anume: (i) 
ideea că fiduciarul nu este neapărat o persoană cu experienţă în activitatea specifică 
de administrare a masei patrimoniale fiduciare se desprinde dacă analizăm 
                                                            
 14 A se vedea, în acest sens, dispozițiile art. 809 Cod civil. 
 15 A se vedea, în acest sens, dispozițiile art. 1.315 Cod civil Quebec, disponibil la adresa de 
web: http://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/lrq-c-c-1991/derniere/lrq-c-c-1991.html (ultima dată 
cercetată în data de 01.06.2013). 
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categoriile de persoane cărora legea le-a permis să acţioneze în calitate de fiduciar 
(şi anume art. 776 Cod civil); şi (ii) spre deosebire de instituţia fiduciei, în cazul 
căreia legiuitorul a permis constituitorului să transfere fiduciarului drepturi de 
administrare sau de dispoziţie, în situaţia administrării bunurilor altuia puterile 
administratorului se limitează strict la acte juridice prin care se valorifică din punct 
de vedere economic masa patrimonială fiduciară. 
 Aşadar, din această perspectivă, este lesne de înţeles opţiunea leguitorului 
român care, chiar dacă a preluat aceste două instituţii din cadrul a două 
reglementări diferite (respectiv Codul civil francez şi Codul civil Quebec) a creat o 
legătură logică, aplicabilă din punct de vedere practic între acestea. 

6. Principalele deosebiri dintre fiducie şi trust 

 Există o diferenţă esenţială între sistemul de drept civil şi sistemul de common 
law în ceea ce priveşte regimul juridic al proprietăţii. Astfel sistemul de common law 
statuează o aşa-numită teorie a sciziunii proprietăţii (split ownership) care presupune că 
dreptul de proprietate este divizat în două părţi: titlul legal (legal title) este atribuit 
trustee-ului, în timp ce beneficiarul deţine titlul echitabil (equitable title)16. Aceasta 
dihotomie a dreptului de proprietate a reprezentat întotdeauna impedimentul major de 
adoptare a trust-ului în cadrul sistemelor de drept bazate pe existenţa unui cod civil 
care recunosc existența exclusiv a titlului legal17. 
 Trust-ul reprezintă o diviziune a proprietăţii, în timp ce fiducia reprezintă o 
diviziune a patrimoniului. Drept consecinţă, în urma încheierii trust-ului, în 
sistemul de drept anglo-saxon se recunoaşte atât trustee-ului cât şi beneficiarului 
existenţa unui titlu de proprietate (şi anume, legal title în cazul trustee-ului şi 
equitable title în cazul beneficiarului). Aceasta reprezintă diferenţa de substanţă 
între trust şi fiducie ce îşi are sorgintea în sistemele de drept diferite din care 
acestea îşi extrag seva. 
 Dacă în ceea ce priveşte diferenţa antemenţionată, se poate susţine faptul că 
aceasta are un caracter teoretic, următoarea distincţie majoră între trust şi fiducie 
produce consecinţe cât se poate de practice şi limitează, în acelaşi timp, de o 
manieră substanţială utilizarea practică a fiduciei. Această diferenţă constă în 
interdicţia expresă statuată, sub sancţiunea nulităţii absolute18, de a se constitui 
liberalităţi indirecte în folosul beneficiarului. Motivaţia interzicerii fiduciei-
liberalitate de către legiuitorul francez a fost determinată de riscul utilizării acestei 
forme pentru a evita plata taxelor şi impozitelor aferente transferului cu titlu 
                                                            
 16 Cu privire la aspectele de natură istorică în privința apariției trust-ului, la diferența între 
sistemul de drept common law și equity, a se vedea R. Constantinovici, op. cit. supra, p. 204-211. 
 17 Cu privire la elementele de natură istorică aferente trust-ului, precum și analiza trasăturilor 
acestuia în cadrul sistemului de common law, a se vedea P. J. Loughlin, The domestication of the trust 
bridging the gap between common law and civil law, SUA, 2003, articol disponibil la adresa de web: 
http://www.financialcertified.com/newarticle2.html (ultima dată cercetată în data de 11.05.2013). 
 18 A se vedea art. 775 Cod civil, statuat după modelul art. 2.013 Cod civil francez. 
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gratuit, precum donaţiile şi liberalităţile. În practică însă, această interdicţie va 
însemna că scopul de caritate sau al gratificării unor membri ai familiei pentru care 
trust-ul este utilizat în multe situaţii în practica sistemelor de drept de common law, 
nu vor putea constitui temeiul juridic al încheierii contractului de fiducie. 
 O altă deosebire substanţială consta în faptul că, în timp de fiducia trebuie să 
fie încheiată, sub sancţiunea nulităţii absolute, prin contract/act scris în formă 
autentică, încheierea trust-ului nu este supusă acestei cerinţe de solemnitate, 
semnarea în formă scrisă reprezentând doar o condiţie ad probationem. Spre 
exemplu, în Marea Britanie trust-ul nu trebuie să îmbrace forma scrisă, cu excepţia 
trust-urilor referitoare la terenuri, în timp ce Uniform Trust Code19 din SUA 
statuează faptul că trust-ul poate fi încheiat şi verbal. 
 În cazul trust-ului settlor-ul/grantor-ul (echivalentul constituitorului) poate 
fi în acelaşi timp şi trustee, aceste instrumente purtând denumirea de self-declared 
trusts, pe când, deşi literatura de specialitate cunoaşte opinii diverse, apreciem că 
această ipoteză nu este permisă în cazul fiduciei de către reglementarea românească 
intrată în vigoare în anul 2011. 
În timp ce fiducia trebuie să fie expresă şi reprezintă un contract, trust-ul nu 
constituie un contract, fiind un act unilateral al constituitorului. Persoana 
desemnată drept trustee poate refuza împuternicirea. În dreptul Marii Britanii, în 
ipoteza în care nu se poate numi sau desemna un trustee (moarte, imposibilitate, 
refuz, incapacitate, contrarietate de interese) acesta este desemnat de către tribunal, 
din cadrul unui corp de funcţionari denumit public trustee. 
 Fiducia trebuie înregistrată, sub sancţiunea nulităţii absolute, la organul fiscal 
competent şi, în cazul în care masa patrimonială fiduciară conţine drepturi reale 
imobiliare, la autoritatea publică locală, obligaţie care nu subzista în cazul trust-ului. 
 O altă deosebire importantă constă în faptul că, în timp ce fiducia nu poate fi 
încheiată prin testament, ci doar prin acte inter vivos, trust-ul poate fi constituit 
prin acte mortis causa. 

Pentru constituirea fiduciei este necesar acordul fiduciarului, pe când, în cazul 
trust-ului, un asemenea consimţământ, din partea trustee-ului, nu este necesar. 
 Calitatea de fiduciar o pot avea numai instituţiile de credit, societăţile de 
investiţii şi de administrare a investiţiilor, societăţile de servicii de investiţii 
financiare, societăţile de asigurare şi de reasigurare, precum şi notarii sau avocaţii, 
                                                            
 19 În SUA există Uniform Trust Code (UTC) edictat din anul 2004, care a fost implementat în 
legislația statală de către un număr important dintre statele federale. Utilizarea trust-urilor se 
realizează, în principal, pentru următoarele 2 scopuri: 1. asset management și 2. estate tax avoidance. 
În SUA, există 2 tipuri de trust: testamentary trusts („trust in a will”) și inter vivos trusts. Anterior 
edictării UTC, la fel cum legislaţia statului Delaware era utilizată drept model de către alte state în 
ceea ce privește company law, în privința trust-ului legislația statului Massachusetts era utilizată drept 
punct de referință și model în acest sens. 

Precizăm că SUA reprezintă o jurisdicție de common law, cu excepția statului Louisiana; 
pentru mai multe detalii în acest sens, a se vedea K. Venturatos Lorio, Louisiana trusts: the 
experience of a civil law jurisdiction with the trust, în Revista „Louisiana Law Review”, 1982, nr. 5, 
SUA, articol disponibil la adresa de web: http://digitalcommons.law.lsu.edu/cgi/ 
viewcontent.cgi?article=4690&context=lalrev (ultima dată cercetată în data de 18.05.2013). 
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pe când în cazul trust-ului calitatea de trustee poate fi deţinută de către orice 
persoană fizică sau juridică. 
 Conform legislaţiei româneşti a fiduciei, calitatea de fiduciar se poate 
suprapune cu calitatea de beneficiar. În schimb, spre exemplu, Uniform Trust Code 
din SUA impune obligaţia ca un trust să nu aibă aceeaşi persoană drept unic trustee 
şi unic beneficiar, în acelaşi timp, determinată de teoria split ownership menţionată 
mai sus, în conformitate cu care un trust nu poate exista decât dacă există o 
divizare între titlul legal şi cel echitabil. 
 Spre deosebire de fiducie, care are o durată limitată în timp, trust-urile nu 
sunt limitate, ba chiar aşa-numitele charitable trusts pot fi perpetue. 
 Spre deosebire de fiducia reglementată de către Codul civil care are, în 
principiu, un caracter irevocabil atât timp cât nu a fost acceptată de către 
beneficiar, trust-urile pot fi atât revocabile, cât şi irevocabile. Regulă generală din 
Uniform Trust Code din SUA este că trust-ul este revocabil, cu excepţia cazului în 
care contractul prevede altfel în acest sens. 
 Deosebirile, dintre care unele de substanţă, mai sus menţionate, dezvăluie, 
aşadar, o diferenţă esenţială între instituţia fiduciei şi cea a trust-ului, ce determină 
consecinţe dintre cele mai importante, atât de natură strict teoretică/doctrinară, cât 
mai ales în ceea ce priveşte valențele practice ale acestor instrumente juridice20. 
Prin urmare, opinăm că nu se poate pune semnul egalităţii între fiducie şi trust care, 
chiar dacă se bazează pe concepte similare, comportă unele diferenţe de substanţă. 
Notăm însă, în acelaşi timp, faptul că există sisteme de drept civil care au preluat 
ca atare instrumentul trust-ului, dintre care menţionăm Liechtenstein sau Panama. 
 

7. Concluzii 

 Intrarea în vigoare a noului Cod Civil în urmă cu aproape 2 ani a suscitat în 
lumea doctrinarilor, dar şi a practicienilor, o emulaţie extraordinară determinată de 
momentul cu adevărat istoric pe care am avut şansa să îl trăim la data de  
1 octombrie 2011. 
 În dezvoltarea oricărei economii, mai ales în cadrul climatului actual de 
internaţionalizare, un rol important îl constituie existenţa unui cadru legislativ 
previzibil şi adaptat instrumentelor moderne utilizate la nivel internaţional. 
 Aşadar, existenţa unor instrumente juridice favorabile investiţiilor în anumite 
jurisdicţii şi lipsa acestora în cadrul altora, conferă primelor un avantaj competitiv 
important în contextul pieţei comune, la nivel european şi global. 
 Unul dintre aceste instrumente utilizate la nivel internaţional şi care lipsea în 
legislaţia românească, ca de altfel unul dintre cele mai importante elemente de 
noutate introduse prin Codul civil îl reprezintă, din punctul nostru de vedere, 
introducerea conceptului juridic al separaţiei de patrimonii prin instrumentul juridic 
                                                            

20 Pentru o privire de drept comparat între fiducia franceză și trust-ul american, a se vedea  
V. Forti, op. cit. supra. Tot în acest sens, a se vedea T. Gallanis, op. cit. supra. 
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al fiduciei. Deşi reglementată tangenţial anterior în cadrul legii care reglementa 
profesia de avocat, fiducia, nu s-a bucurat şi încă nu se bucură credem de atenţia pe 
care o merită, în principal pentru că efectele complete ale acestui instrument nu 
sunt, în întregime, devoalate. 
 Existau şi sub imperiul reglementării Codului civil din 1864 mecanisme 
juridice mai mult sau mai puţin apropiate de efectele pe care le produce fiducia 
(vânzarea cu pact de răscumpărare, stipulaţia pentru altul, donaţia cu sarcini), însă 
niciunul dintre aceste instrumente nu întruneşte toate valențele care se regăsesc în 
acest instrument juridic cu adevărat excepţional. 
 Fiducia reprezintă o instituie de origine romană (pactum fiduciae), este 
apreciată în doctrina internaţională (în special franceză) drept cel mai vechi dintre 
contractele reale, iar introducerea acesteia în cadrul reglementării Codului civil 
reprezintă una dintre principalele inovaţii aduse de noua reglementare. De lege 
ferenda este recomandabilă aderarea României la Convenţia de la Haga. 
 



ÎNCETAREA CONTRACTULUI ÎN NOUL COD CIVIL 
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 Abstract: The texts of the New Civil Code contain a regulation that includes, at a principle 
level, the ways in which a contract terminates. It is a simple enumeration of the causes and 
circumstances of termination, without a clear limitation, because, even though some of the most 
significant figures in this field are mentioned, the text leaves open the possibility of including other 
assumptions in the category. Given therefore their open feature, the texts of art. 1321-1323 NCC 
require, in addition, the applicability of other civil norms, in each case of termination basis. The 
above mentioned legal texts treated, equally briefly, the immediate and obvious consequences caused 
by the ending of the contract. 
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1. Preliminarii 
Dispoziţiile art. 1321 – 1323 NCC se constituie ca prevederi de principiu în 

materia cauzelor de încetare a contractului. Ipotezele cuprinse în articolele anterior 
menţionate sunt reglementate doar la nivel principial, astfel cum arătam, textul 
legal nedetaliindu-le conţinutul ci limitându-se la o enumerare a cauzelor care 
determină încetarea contractului, enumerare care nici măcar nu este una limitativă. 

Chiar dacă unele dintre cauzele asupra cărora ne îndreptăm atenţia, astfel 
cum sunt ele menţionate în cuprinsul art. 1321 NCC, sunt reglementate detaliat în 
cuprinsul altor texte ale codului, motiv pentru care sunt deja analizate de o manieră 
cuprinzătoare în alte secţiuni ale prezentei lucrări, scurte consideraţii asupra 
acestora se impune a fi realizate şi în această secţiune. 

Articolul amintit anterior trece în revistă câteva dintre figurile cele mai 
pregnante în materia încetării contractelor, respectiv executarea, acordul de voinţă 
al părţilor, denunţarea unilaterală, expirarea termenului, îndeplinirea sau 
neîndeplinirea condiţiei sau imposibilitatea fortuită de executare. Unele dintre 
acestea constituie cauze de încetare anticipată a contractelor, în speţă acordul de 
voinţă sau denunţarea unilaterală, altele sunt cauze fireşti de încetare, cum este 
executarea sau împlinirea termenului. 
                                                 
 * Dr., asistent universitar, colaborator extern al Facultăţii de Drept, Universitatea Babeş-
Bolyai; e_mail: ioana.varga@musat.ro 
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Reglementarea este una „deschisă”, dacă putem să o denumim astfel, 
întrucât lasă posibilitatea completării ei cu alte texte legale, aflate în diferite părţi 
ale Codului, continând prevederi referitoare la cauze de încetare a contractelor. În 
categoria altor cauze de încetare vor putea fi incluse, nu fără anumite obiecţiuni, 
rezoluţiunea, rezilierea, caducitatea sau decesul uneia dintre părţi. Totodată, având 
în vedere că un contract, privit ca izvor de obligaţii, nu poate exista în lipsa 
obligaţiilor care îl compun, pornind de la definiţia oferită de art. 1166 NCC, rezultă 
că vor trebui luate în considerare pentru catalogarea cauzelor de încetare a 
contractului şi cele care determină stingerea obligaţiei. 

2.  Cauzele de încetare a contractului 
2.1. Executarea contractului 
Cauză elementară de încetare a contractului, executarea acestuia este, în 

mare măsură, suprapusă ideii de executare a obligaţiilor părţilor, obligaţii care 
alcătuiesc şi definesc, în concret, raportul contractual. Având în vedere că scopul 
primordial al legăturii create prin convenţia părţilor este acela al executării 
obligaţiilor asumate, apare vădit că atingerea scopului va duce şi la încetarea 
efectelor contractuale.  

Un element de ordin semantic, cel puţin, atrage atenţia cât priveşte 
catalogarea executării ca fiind o cauză de încetare a contractului, întrucât poate 
ridica unele semne de întrebare cât priveşte acurateţea utilizării lui în context. Fără 
îndoială că executarea obligaţiilor asumate de părţi reprezintă, totodată, şi finele 
raporturilor contractuale, însă această finalizare reprezintă mai degrabă o epuizare 
a efectelor contractului, decât o simplă încetare bruscă a acestora. Pornind de la 
această diferenţiere evidentă, cauzele care determină încetarea contractului pot fi, 
astfel cum am mai arătat, cauze anticipate sau cauze naturale de încetare. 

Se remarcă, totodată, din economia dispoziţiilor art. 1321 NCC, că nu se 
face distincţie între modalităţile în care este efectuată executarea, sens în care legea 
include în sfera cauzelor de încetare atât executarea voluntară, cât şi executarea 
silită în natură sau prin echivalent. 

Executarea volutară se realizează, potrivit dispoziţiilor art. 1469 NCC, prin 
plată, indiferent care este obiectul ei concret. În definitiv, plata este modalitatea 
firească de încetare a contractului, constituind scopul urmărit prin încheierea 
convenţiei dintre părţi. 

În lipsa unei executări voluntare prin plată, creditorul va obţine realizarea 
obligaţiilor prin executarea silită a cocontractantului său, executarea obţinută prin 
forţa de constrângere, prin finalitatea acesteia, punând capăt raporturilor 
contractuale. La rândul său, executarea silită poate fi efectuată în natură, sens în 
care creditorul va obţine executarea întocmai a obligaţiei, similar executării sale 
voluntare. În opoziţie cu executarea în natură, executarea prin echivalent poartă la 
satisfacerea creditorului, însă nu potrivit aşteptărilor acestuia.  



3 Încetarea contractului în noul Cod Civil 163 

2.2. Acordul părţilor 
Dată fiind recunoaşterea libertăţii de voinţă a părţilor, este necesar a sublina 

că aceasta nu funcţionează univoc, doar în măsura necesară încheierii contractului, 
ci şi în sens invers, în scopul de a pune capăt efectelor create prin convenţie. Este 
vorba despre încetarea raporturilor contractuale prin acel mutuus dissensus, 
simetric invers conceptului de mutuus consensus care a animat încheierea actului, 
impus, practic şi de principiul pacta sunt servanda, astfel cum prevede art. 1270 
alin. 2 NCC1. Principiul simetriei în contracte presupune, aşadar, imposibilitatea 
revocării contractului altfel decât prin voinţa concordantă şi în forma utilizată la 
încheierea sa, cu excepţiile prevăzute, desigur, de lege2. 

Acordul părţilor poate fi inclus în cauzele de încetare anticipată a 
contractului, întrucât acest acord survine anterior epuizării efectelor convenţionale, 
în caz contrar această ipoteză nemaigăsindu-şi obiectul. Astfel, este lipsit de 
îndoială că în situaţia executării obligaţiilor părţilor în integralitatea acestora, 
situaţie echivalată cu executarea contractului însuşi, un mutuus dissensus nu poate 
fi justificat, întrucât obiectul asupra căruia poartă acordul părţilor nu există, fiind 
epuizat prin executare. Luând totodată în examinare contractele multilaterale, 
trebuie observat că acestea vor înceta numai dacă va fi obţinut consimţământul 
tuturor părţilor. 

Care este, însă, conţinutul acestui mutuus dissensus? Pentru a răspunde 
acestei întrebări este necesar a analiza ceea ce urmăresc părţile prin acordul lor, iar 
răspunsul nu pare a fi unul complicat, întrucât ele doresc a stopa efectele raportului 
contractual dintre ele. Cu toate acestea, o abordare simplistă a acestui element nu 
este cea mai potrivită. În doctrină s-a exprimat posibilitatea valorizării acestui 
mutuus dissensus ca un contract, dar care nu are ca efect naşterea unei situaţii 
juridice, ci stingerea unei situaţii juridice preexistente3. Mergând mai departe în 
acest raţionament, s-a avansat chiar ipoteza încheierii unui contract în sens contrar, 
poziţionând în acest sens părţile pe poziţii simetric inverse celor ocupate la 
momentul încheierii lui4. 

2.3. Denunţarea unilaterală 
O cauză distinctă de încetare anticipată a contractului, denunţarea unilaterală 

este strâns legată de cauza anterioară, printr-o suprapunere parţială, dacă se poate 
spune astfel. În acest sens, dacă prin acordul de voinţe se pune capăt contractului 
mutual, prin denunţarea unilaterală contractul încetează, cel puţin la nivel 
principial, ca efect al exprimării unei singure voinţe. 
                                                 
 1 A se vedea P. Vasilescu, Drept civil. Obligații, Editura Hamangiu, București 2012, p. 459. 
 2 A se vedea L. Pop, I.F. Popa, S.I. Vidu, Tratat elementar de drept civil. Obligaţiile, Editura 
Universul Juridic, Bucureşti 2012, p. 145. 
 3 Ibidem. 
 4 S-a arătat astfel că în situaţia revocării unui contract de vânzare prin mutuus dissensus, părţile ar 
încheia un nou contract de înstrăinare de la dobânditor la înstrăinător. A se vedea L. Pop, I.F. Popa,  
S.I. Vidu, Tratat elementar de drept civil. Obligaţiile, Editura Universul Juridic, Bucureşti 2012, p.146. 
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Denunţarea unilaterală ca mod de încetare a efectelor contractului, este 
reglementată de art. 1276 NCC, normă supletivă, caracter exprimat în cuprinsul 
textului alineatului 4 al acesteia care statuează că prevederile sale vor fi aplicabile 
în lipsă de stipulaţie contrară. Prin urmare, părţile sunt libere să stabilească în 
convenţiile acestora atât dreptul de denunţare unilaterală recunoscut uneia sau 
ambelor părţi, cât şi modalitatea în care acesta va opera. Remarcăm, de asemenea, 
că în materie contractuală există şi reglementări speciale, cum este cea a art. 1816 
sau art. 1825 NCC, aplicabilă contractelor de locaţiune. 

Dreptul de denunţare unilaterală poate fi conferit prin convenţie uneia sau 
ambelor părţi ale acesteia, sau, dimpotrivă, acesta poate rezulta din lege, astfel cum 
se deduce pe cale de interpretare din art. 1276 alin. 1 NCC care analizează acest 
drept în măsura în care este recunoscut părţii, fără vreo diferenţiere a temeiului său. 

Distingem, aşadar, din analiza textului general în materie, aplicaţii concrete 
ale dreptului de denunţare unilaterală, în funcţie de tipul contractului asupra căruia 
poartă. Mai precis, prin textul art. 1276 alin. 2 NCC se efectuează o primă 
diferenţiere în funcţie de modul de executare a obligaţiilor contractuale, sens în 
care sunt impuse soluţii diferite contractelor cu executare uno ictu şi celor cu 
executare succesivă în timp. Contractele cu executare uno ictu vor putea fi 
denunţate unilateral în ipoteza în care executarea acestora nu a început. Pe de altă 
parte, contractele cu executare succesivă în timp îşi vor înceta efectele ca urmare a 
exercitării acestui drept potestativ, însă numai cu respectarea unui termen rezonabil 
de preaviz şi fără vreo consecinţă asupra prestaţiilor deja executate. 

O diferenţă de regim se remarcă şi în cazul denunţării exercitate cu privire la 
un contract încheiat pe durată nedeterminată, prin comparaţie cu situaţia juridică a 
unui contract încheiat pe durată determinată. În acest sens, art. 1277 NCC, stabilind 
un principiu în materie de denunţare unilaterală, stipulează că un contract încheiat 
pe durată nedeterminată îşi va putea înceta efectele pe această cale (i.e. a denunţării 
unilaterale) oricând, în condiţiile în care este respectat un termen de preaviz. 

Denunţarea unilaterală este, aşadar, urmare a analizei, o cauză de încetare 
recunoscută cu titlu general, având particularităţile prevăzute atât de reglementările de 
drept comun aplicabile contractelor, cât şi de cele specifice aplicabile fiecărei figuri 
contractuale în parte. Discutăm de un drept potestativ a cărui exercitare va duce la 
stoparea efectelor contractuale pentru viitor, drept la fundamentul căruia nu trebuie să 
se regăsească o justificare pe care partea trebuie să o ridice. Instanţa va putea, însă 
verifica regularitatea exercitării acestuia, mai precis măsura în care au fost respectate 
obligaţiile cu privire la notificarea prealabilă sau eventualul caracter abuziv5. 

Dincolo de denunţarea unilaterală astfel cum este prevăzută de lege, există unele 
situaţii în care, pornind de la specificul obligaţiilor şi natura contractului care le-a dat 
naştere, una dintre părţi poate să pună capăt convenţiei în mod unilateral. O astfel de 
ipoteză se regăseşte în cazul mandatului a cărui revocare poate fi oricând efectuată de 

                                                 
 5 A se vedea Répértoire de droit civil, Dalloz 2012, Contrats et conventions, nr. 356. 



5 Încetarea contractului în noul Cod Civil 165 

către mandante, potrivit art. 2031 NCC. În egală măsură, depozitul poate înceta prin 
solicitarea de restituire a bunului, potrivit dispoziţiilor art. 2115 NCC. 

 
2.4. Expirarea termenului 
Cazul de încetare constând în expirarea termenului va putea fi analizat ca 

atare numai cât priveşte contractele care sunt, la rândul lor supuse unui termen 
pentru exercitarea obligaţiilor născute pe calea încheierii lor. 

Părţile sunt libere să supună realizarea obligaţiilor acestora unui termen, 
obligaţiile fiind în acest sens afectate de modalităţi. Termenul, ca modalitate a 
actului juridic civil, a primit mai multe clasificări, dintre care cea mai pregnantă, şi, 
de altfel, cea care îşi relevă interesul în prezenta analiză, este aceea a termenelor 
suspensive şi, respectiv, a celor extinctive. Dintre acestea, în urma cercetării 
textului art. 1412 NCC, numai termenele extinctive sunt cele care determină 
stingerea obligaţiei şi, prin urmare încetarea contractului. 

S-a arătat, totodată, că termenul extinctiv este caracteristic contractelor cu 
executare succesivă în timp, până la împlinirea acestuia (pendente dies) raportul 
producându-şi efectele precum un raport juridic neafectat de modalităţi6. Totodată, 
efectele termenului extinctiv vor fi reperate cât priveşte exerciţiul drepturilor şi 
obligaţiilor născute din contractul afectat de modalităţi7, împlinirea sa ducând la 
încetarea contractului concomitent stingerii obligaţiilor componente. 

2.5. Condiţia 
Contractul supus unei condiţii este tot un act afectat de modalităţi, însă şi de 

această dată este necesar a se distinge între actul afectat de o condiţie suspensivă şi 
cel afectat de o condiţie extinctivă, întrucât ambele ipoteze au relevanţă pe tărâmul 
încetării convenţiei. 

Potrivit concluziei desprinse din analiza art. 1399 NCC, condiţia reprezintă un 
eveniment viitor şi incert care priveşte eficacitatea sau desfiinţarea obligaţiei. În 
prezenţa unei astfel de definiţii, este evidentă necesitatea stabilirii întinderii efectelor ei 
ca modalitate a actului juridic, mai precis dacă afectează numai obligaţia, astfel cum 
postulează articolul citat anterior, sau îşi întinde efectele asupra întregului contract. 
Soluţia doctrinei, dincolo de menţiunile exprese regăsite în Noul Cod, este aceea a 
extinderii efectelor condiţei în privinţa contractului, ca întreg8. 

Condiţia, spre deosebire de teremen, îşi va manifesta efectele asupra întregii 
operaţiuni juridice, nu doar asupra executării convenţiei9. 

Textul legal face vorbire, însă, atât despre îndeplinirea cât şi despre 
neîndeplinirea condiţiei, cu referire la cauzele de încetare a contractelor, sens în 
care sunt avute în vedere efectele unei condiţii suspensive, respectiv efectele unei 
                                                 
 6 A se vedea I. Reghini, Ș. Diaconescu, P. Vasilescu, Introducere în dreptul civil, Editura 
Hamangiu, București 2013, p. 566. 
 7 A se vedea P. Vasilescu, Drept civil. Obligații, Editura Hamangiu, București 2012, p. 396. 
 8 Ibidem. 
 9  Ibidem. 
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condiţii rezolutorii. Condiţia suspensivă şi cea rezolutorie au fost privite, astfel 
cum impune nu atât natura acestora, cât natura drepturilor asupra cărora poartă, ca 
un binom, întrucât se presupun reciproc10. Prin urmare, într-un raport juridic 
contract, o condiţie va fi rezolutorie pentru o parte şi suspensivă pentru cealaltă. 

Pornind de la raţionamentul de mai sus, în cazul ambelor tipologii vom 
identifica trei etape distincte în care este necesar a analiza existenţa eventualelor 
efecte produse: pendente conditione, eveniente conditione şi deficiente conditione. 
Dacă discutăm despre un contract încheiat sub condiţie suspensivă, pendente 
conditione, adică în intervalul cuprins între încheierea actului şi îndeplinirea 
condiţiei, obligaţia este considerată ca inexistentă11. Eveniente conditione 
presupune ipoteza realizării condiţiei şi, prin urmare a naşterii obligaţiei în mod 
retroactiv, dată fiind eliminarea incertitudinilor cu privire la existenţa ei12. 
Deficiente conditione exprimă situaţia nerealizării condiţiei suspensive şi, în mod 
corelativ încetarea contractului, ipoteză vizată de art. 1321 NCC.  

În mod similar, prin supunerea unui contract încheiat sub condiţie 
rezolutorie analizei, întreaga argumentaţie de mai sus îşi modifică structura. Astfel, 
pendente conditione contractul va fi unul ale cărui efecte se vor desfăşura în mod 
normal, ca şi cum obligaţiile cuprinse în acesta ar fi pure şi simple. Eveniente 
conditione, însă, efectul rezolutoriu se va produce răsfrângându-se asupra 
obligaţiilor şi asupra contractului şi determinând încetarea acestuia. 

2.6. Imposibilitatea fortuită de executare 
Pronind de la condiţia ca obligaţia născută ca urmare a încheierii unui raport 

juridic să fie posibilă, Noul Cod prevede printre cauzele de stingere a obligaţiei şi 
pe aceea a imposibilităţii fortuite de executare. 

Debitorul obligaţiei născute dintr-un raport juridic este liberat dacă aceasta 
nu mai poate fi executată, iar această neexecutare se datorează forţei majore, 
cazului fortuit sau oricărui alt eveniment asimilat acestora, astfel cum rezultă din 
prevederile art. 1634 NCC. Survenirea unei cauze care determină imposibilitatea 
fortuită de executare duce, de cele mai multe ori, la încetarea contractului încheiat 
între părţi. 

Pentru a putea opera însă această cauză de încetare, este necesar a fi 
îndeplinite câteva condiţii esenţiale13:  

 Esenţială intervenţia unei cauze care determină imposibilitatea de 
executare, fortuit, respectiv forţă majoră caz fortuit sau alte evenimente 
care sunt asimilate celor deja amintite.  

 Imposibilitatea trebuie să fie absolută şi perpetuă, potrivit art. 1634 alin. 3 
NCC, pentru a determina consecinţa asupra căreia ne îndreptăm analiza, 

                                                 
 10 Ibidem,  p. 403. 
 11 A se vedea L. Pop, I.F. Popa, S.I. Vidu, Tratat elementar de drept civil. Obligaţiile, Editura 
Universul Juridic, Bucureşti 2012, p. 593 şi urm.  
 12 Ibidem. 
 13 Idem, ibidem. 
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în caz contrar efectul unei cauze temporare va determina doar suspendarea 
executării obligaţiei. 

 Este necesar ca debitorul să nu fi fost pus în întârziere, întrucât în baza 
teoriei riscurilor, riscurile contractului vor trece asupra debitorului din 
momentul somării sale în scopul executării, astfel cum rezultă şi din art. 
1525 NCC. 

 În momentul intervenţiei unei cauze dintre cele enumerate mai sus 
debitorul obligaţiei imposibil de realizat va trebui să înştiinţeze 
creditorul asupra acestui eveniment, într-un termen rezonabil.  

 În situaţia în care debitorul şi-a asumat răspunderea pentru neexecutarea 
survenită din cauze fortuite, atunci consecinţele vor fi suportate de către 
acesta. 

 Nu poate fi vorba despre o imposibilitate fortuită de executare în 
ipoteza contractului care dă naştere unor obligaţii al căror obiect este 
constituit din bunuri de gen, potrivit principiului genera non pereunt. 

Efectele constatării imposibilităţii fortuite de executare constau în stingerea 
obligaţiilor şi, pe cale de consecinţă încetarea contractului. Totodată, în principiu, 
creditorul nu va putea invoca, astfel cum se deduce din prevederile art. 1557 NCC, 
nici un alt remediu pentru neexecutarea obligaţiei14. 

2.7. Alte cauze de încetare prevăzute de lege 
Articolul 1321 NCC se limitează la enumerarea câtorva dintre cauzele a 

căror consecinţă este aceea a încetării contractului, însă înşiruirea este departe de a 
fi completă. Concret, printre cauzele de încetare anticipată a contractului regăsim şi 
rezoluţiunea sau rezilierea care, deşi tratate distinct şi exhaustiv în alte capitole ale 
codului datorită amplorii acestora, se cuvenea a fi amintite printre cauzele generale 
care duc la încetarea contractului. 

De asemenea, există cauze particulare de încetare, mai concret specifice 
anumitor contracte, cauze care se datorează unor elemente exterioare. Sunt acele 
situaţii care duc la încetarea contractului datorită dispariţiei unui element esenţial 
existenţei sale15. Identificăm în acest sens că decesul sau incapacitatea survenită a 
uneia dintre părţi, dacă acestea au încheiat un contract intuitu personae, va duce la 
încetarea contractului, aşa cum prevede, spre exemplu art. 2030 alin. 1 lit. c NCC în 
materie de mandat. Explicaţia rezidă în temeiurile care au justificat încheierea 
contractului cu o anumită persoană, în considerarea aptitudinilor, a caracterului sau a 
moralităţii acesteia. Este un argument care legitimează încetarea contractului şi 
situaţia în care una dintre părţi pierde o calitate determinantă la încheierea 
contractului16, cum se întâmplă în cazul unui contract de asistenţă juridică încheiat de 
către un avocat, dacă acesta pierde calitatea prin radierea de pe Tabloul avocaţilor. 
                                                 
 14 Idem, ibidem, p.749. 
 15 A se vedea Répértoire de droit civil, Dalloz 2012, Contrats et conventions, nr. 359. 
 16 Ibidem. 
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Nu în ultimul rând, dispariţia obiectului contractului va determina, desigur în situaţia 
în care obligaţiile nu au fost integral executate, caducitatea contractului17. 

 
3. Efectele încetării contractului 

Potrivit dispoziţiilor art. 1322 NCC efectul principal al intervenţiei uneia dintre 
cauzele de încetare a contractului este acela al liberării părţilor de obligaţiile asumate. 
Nici această afirmaţie legală nu este riguros exactă şi necesită unele nuanţări. 

Mai întâi, în ipoteza încetării contractului ca urmare a executării sale părţile au 
îndeplinit obligaţiile care au luat naştere în urma încheierii raportului juridic, deci 
efectul liberatoriu se produce prin executare. În plus, în cazul contractelor cu executare 
succesivă în timp, liberarea se produce doar pentru obligaţiile viitoare, cele deja 
executate nefiind afectate, în principiu, de intervenţia cauzei de încetare a contractului. 

Efectul liberatoriu, însă, aşa cum prevede teza a doua a articolului 1322 
NCC, nu se răsfrânge asupra obligaţiilor privitoare la repararea prejudiciilor 
cauzate sau la restituirea prestaţiilor executate în baza contractului. Obligaţia de 
reparare a prejudiciilor ia naştere numai în măsura în care astfel de prejudicii au 
fost produse ca urmare a intervenţiei unei cauze de încetare. Totodată, o astfel de 
obligaţie nu va putea fi, de principiu, reperată decât în situaţia anumitor cauze 
dintre cele enumerate de art. 1321 NCC. 

În sensul celor de mai sus, cel puţin la nivel principial, în ipoteza executării 
voluntare nu par a exista implicaţii referitoare la prejudicii cauzate cocontractantului, 
cu toate acestea, date fiind dispoziţiile art. 1516 NCC, potrivit căruia creditorul are 
dreptul de a-i fi îndeplinită integral, exact şi la timp obligaţia, dacă debitorul 
execută obligaţia integral însă cu întârziere creditorul va putea cere dezdăunarea 
pentru prejudiciul produs în această situaţie. Executarea silită a obligaţiilor, fie ea 
în natură sau prin echivalent, presupunând ab initio o culpă a debitorului constând 
în neexecutarea voluntară a obligaţiei născute în sarcina sa, va da posibilitatea 
solicitării reparării prejudiciilor cauzate prin această conduită. 

Pe de altă parte, acordul de voinţă al părţilor, ca atare, nu ar presupune şi 
naşterea unui drept la despăgubire a uneia dintre acestea. În egală măsură, însă, nu 
putem exclude dintru început posibilitatea ca părţile să se înţeleagă asupra unei sume 
care să acopere eventualul prejudiciu produs prin stoparea anticipată a convenţiei. 

Dacă efectele convenţiei încetează ca urmare a denunţării unilaterale 
exercitată de către una dintre părţi, legea dă posibilitatea acestora de a stabili un 
preţ al denunţării, evaluat anticipat prin contract, potrivit prevederilor art. 1276 
alin. 3 NCC.  Prevederile anterioare se vor aplica, însă, numai contractelor 
încheiate pe durată determinată, fiind reputată nescrisă, în baza art. 1277 NCC, 
stipularea unei prestaţii în schimbul denunţării, în cazul în care aceasta priveşte un 
contract încheiat pe durată nedeterminată. 
                                                 
 17 Ibidem. 
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Dacă luăm în examinare contractele afectate de modalităţi, atâta timp cât nu 
implică vreo culpă a părţilor în realizarea sau nerealizarea lor, nu vor da naştere la 
repararea eventualelor prejudicii.  

Totodată, imposibilitatea fortuită de executare, date fiind premisele de la care 
porneşte, nu ar detemina naşterea unie obligaţii de despăgubire în sarcina debitorului a 
cărui obligaţie a devenit imposibil de executat. Cu toate acestea, luând în considerare 
obligaţia debitorului de a-l notifica pe creditor într-un termen rezonabil cu privire la 
evenimentul care provoacă imposibilitatea executării obligaţiei sale, art. 1634 alin. 5 
NCC pune în sarcina acestuia (i.e. a debitorului) prejudiciile cauzate creditorului său în 
ipoteza notificării cu întârziere sau chiar a lipsei notificării. 

 
4. Restituirea prestaţiilor pe tărâmul cauzelor de încetare 

 Dată fiind menţiunea expresă din corpul textului art. 1322 NCC la restituirea 
prestaţiilor în urma încheierii contractului, prevederea subsecventă, a art. 1323 
NCC, vine să concretizeze modalitatea în care restituirea va avea loc, prin trimitere 
expresă la dispoziţiile în materie, cuprinse în art. 1635-1649 NCC. 

 Ceea ce, la o analiză sumară a acestor prevederi, se impune a fi subliniat este 
faptul că nu orice cauză de încetare a contractului va determina restituirea 
prestaţiilor deja executate, argument care, de altfel, rezultă şi din articolul anterior 
menţionat, care realizează o netă diferenţiere între această ipoteză şi cea în care se 
va pune problema necesităţii reparării prejudiciilor cauzate. 

Potrivit art. 1635 alin. 1 NCC „Restituirea prestaţiilor are loc ori de câte ori 
cineva este ţinut, în virtutea legii, să înapoieze bunurile primite fără drept ori din 
eroare sau în temeiul unui act juridic desfiinţat ulterior cu efect retroactiv ori ale 
cărui obligaţii au devenit imposibil de executat din cauza unui eveniment de forţă 
majoră, a unui caz fortuit ori a unui alt eveniment asimilat acestora.” Iată, deci, că 
în situaţia încetării contractului ca urmare a intervenţiei forţei majore sau a unui 
caz fortuit, restituirea prestaţiilor reprezintă regula. De asemenea, în cazul 
rezoluţiunii sau rezilierii contractului consecinţa va fi aceeaşi. Potrivit alin. 2 al 
articolului, în examen prestaţiile efectuate vor fi supuse restituirii şi atunci când 
contractul a fost încheiat sub condiţie suspensivă şi aceasta nu se realizează, mai 
precis deficiente conditione, ipoteză în care contractul încetează. 

Persoana care va fi îndreptăţită la restituire este cea care a efectuat prestaţia, sau 
o altă persoană îndreptăţită, atunci când este cazul, restituirea urmând a se realiza în 
natură sau prin echivalent, în conformitate cu dispoziţiile art. 1639-1647 NCC. 
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 Abstract: The authoress scrutinises the contributions of courts decisions in configuring the 
legal characteristics of contract of sustenance and its effects, in the context of new provisions 
regarding this contract consecrated in Romanian Civil Code, entered into force on 1st October 2011. 
She also makes appropiate distinctions as regards the different legal modalities of ending a contract 
of sustenance and its derived effects. The authoress analyses  several relevant  decisions of courts in 
matter of sustenance contract, namely those of Bucharest Tribunal, Craiova Court of Appeals, High 
Court of Cassation and Justice. 

 Key words: obligation of sustenance, new Romanian Civil Code, culpable non-execution of 
contract, resolution, annulment, termination contract. 

În ambele ipoteze de existenţă – cu temei contractual sau legal – obligaţia de 
întreţinere a creat o bogată practică judecătorească, nu numai prin numărul speţelor 
soluţionate, dar şi prin consistenţa problemelor de drept ridicate cu ocazia 
soluţionării litigiilor. Această practică a oferit posibile răspunsuri la multe 
probleme teoretice. Din această perspectivă demersul nostru presupune ordonarea, 
potrivit unor criterii ştiinţifice, a contribuţiilor practicii judiciare, dar şi examinarea 
critică a unora dintre acestea. Cât priveşte configurarea caracterelor juridice ale 
contractului de întreţinere şi a efectelor acestuia, ne rezumăm aici doar la 
enumerarea acestora ţinând cont de impactul creat de jurisprudenţă asupra 
conţinutului şi întinderii obligaţiei de care ne ocupăm. 

Raportându-ne la dispoziţiile Codului civil intrat în vigoare la data de  
1 octombrie 2011, prin contractul de întreţinere „o parte se obligă să efectueze în 
folosul celeilalte părţi sau al unui anumit terţ prestaţiile necesare întreţinerii şi 
îngrijirii pentru o anumită durată”. Dacă prin contract nu s-a prevăzut durata 
întreţinerii ori s-a prevăzut numai caracterul viager al acesteia, atunci întreţinerea 
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se datorează pentru toată durata vieţii creditorului întreţinerii, prevede art. 2254 
alin. (1) şi (2) din noul Cod civil1.  

O primă speţă la care dorim să facem referire este cea a Tribunalului Bucureşti – 
Secţia a III-a civilă, ocazie prin care exemplificăm un efect al contractului de 
întreţinere, în cazul neexecutării culpabile a obligaţiei, şi anume acela de desfiinţare a 
contractului prin rezoluţiune. Avem în vedere  decizia nr. 132 A, pronunţată recent, în 
şedinţa publică din data de 11. 02. 2013. Pe rol fiind soluţionarea cererii de apel 
formulată de reclamanta în calitate de creditoare a obligaţiei de întreţinere, împotriva 
sentinţei civile nr. 16215/27.09.2011 emisă de Judecătoria sectorului 1 Bucureşti, are 
ca obiect, aşa cum rezultă din expunerea de motive, rezilierea contractului de 
întreţinere pentru neîndeplinirea obligaţiilor contractuale. 

Preferăm să folosim noţiunea de rezoluţiune, în locul celei de reziliere, 
deoarece aceasta din urmă presupune ca obligaţiile ambelor părţi contractante să 
aibă caracter succesiv2. Or, în cazul contractului de întreţinere, transferul dreptului 
de la creditor la debitor se produce uno ictu, de îndată, iar nu succesiv. În schimb, 
executarea prestaţiilor necesare întreţinerii se realizează succesiv, în mod repetat, 
ţinând cont de caracterul preponderent alimentar al acestei obligaţii.  

Instanţa susţine în motivarea deciziei sale că „preţul contractului de 
întreţinere, care constă tocmai în întreţinerea acordată, nu a fost plătit”. Ne 
întrebăm dacă este corectă formularea „preţul contractului care constă în 
întreţinerea acordată”, având în vedere faptul că natura juridică a obligaţiei de 
întreţinere este aceea de „a face” şi nu de „a da”, adică de a efectua prestaţiile 
necesare întreţinerii şi îngrijirii pentru o anumită durată. În fapt, prima instanţă 
reţine că, la data de 13.11. 2006 (anterior intrării în vigoare a noului Cod civil) a 
fost încheiat un contract de întreţinere în formă autentică, prin care reclamanta a 
transmis pârâţilor dreptul de proprietate asupra unui apartament compus din două 
camere şi dependinţe, până la data decesului reclamanta rezervându-şi un drept de 
uzufruct viager. S-a prevăzut în mod expres în contract că pârâţii vor intra în 
stăpânirea de drept a imobilului la data autentificării contractului, urmând ca 
intrarea în stăpânirea de fapt, să aibă loc la data decesului reclamantei. În 
contraprestaţie, se arată în motivarea instanţei, pârâţii şi-au asumat faţă de 
reclamantă obligaţia de a-i acorda întreţinere pe tot timpul vieţii acesteia, 
întreţinere constând în procurarea de alimente, îngrijire, asistenţă medicală şi 
medicamente în caz de nevoie, igienizarea locuinţei, asigurarea unui tratament 
familial, întreţinere care urma să fie executată la domiciliul reclamantei, precum şi 
suportarea cheltuielilor de înmormântare. De asemenea, părţile au stipulat în mod 
                                                            
 1 Prin includerea contractului de întreţinere în categoria contractelor speciale din Codul civil, 
acesta capătă o reglementare proprie, şi devine, dintr-un contract nenumit, un contract numit, iar 
prevederile art. 2254 reglementează noţiunea contractului de întreţinere. Prin aplicarea regulilor de la 
renta viageră, contractul de întreţinere poate fi constituit cu titlu oneros, în schimbul unui capital de 
orice natură, sau cu titlu gratuit. 
 2 Fr. Deak, Tratat de drept civil. Contracte speciale, ediţia a III-a actualizată şi completată, 
Editura Universul Juridic, Bucureşti, 2001, pp. 539-540.  
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expres dreptul reclamantei de a solicita rezoluţiunea contractului în cazul 
neîndeplinirii obligaţiei de întreţinere de către pârâţi.  

Observăm că, deşi părţile stipulează în mod expres în contract dreptul 
reclamantei de a solicita rezoluţiunea, iar nu rezilierea contractului, instanţa reţine 
termenul de reziliere. Ţinem să precizăm faptul că instanţa reţine în mod incorect 
termenul de reziliere folosit în locul celui de rezoluţiune, pe care îl considerăm mai 
potrivit în cazul desfiinţării contractului de întreţinere, în situaţia nerespectării 
obligaţiei de către debitorul său, datorită faptului că întreţinerea este un contract cu 
executare succesivă, care produce efecte ex nunc, numai pentru viitor, iar în caz de 
neexecutare, contractul de întreţinere se desfiinţează şi bunul se redobândeşte cu 
efect retroactiv (ex tunc). Prestaţiile executate în trecut sunt ireversibile, acestea 
rămânând „bine şi definitiv executate”, astfel după cum, de altfel, precizează 
instanţa judecătoriei sectorului 1 Bucureşti.  

Exonerarea creditorului de a restitui valoarea întreţinerii prestate sau a 
debitorului de a restitui contravaloarea folosinţei bunului reprezintă excepţii de la 
principiul restitutio in integrum, justificate prin caracterul aleatoriu al contractului 
de întreţinere, care îşi pune amprenta şi după desfiinţarea lui. 

Aşa cum a fost subliniat şi în literatura juridică de specialitate3, terminologia 
corectă este cea de rezoluţiune, şi nu de reziliere, din următoarele considerente: 

- rezilierea este specifică contractelor cu executare succesivă, în condiţiile 
în care succesivitatea în executare caracterizează prestaţiile ambelor 
părţi, şi nu doar a uneia dintre ele. În contractul de întreţinere, numai 
prestaţia întreţinătorului are caracter succesiv, în timp ce prestaţia 
întreţinutului are caracter imediat; 

- efectele juridice ale rezilierii se produc numai pentru viitor. Desfiinţarea 
contractului de întreţinere pentru neexecutarea prestaţiei de către 
întreţinător are însă caracter retroactiv. Faptul că persoana întreţinută nu 
restituie prestaţia de întreţinere, ci doar întreţinătorul restituie bunul sau 
dreptul real primit cu acest titlu nu este un efect al rezilierii, ci doar o 
excepţie de la efectele rezoluţiunii, dată de caracterul aleatoriu al 
contractului de întreţinere. 

Având în vedere caracterul nenumit al contractului de întreţinere din speţa 
prezentată, acesta fiind încheiat înainte de a primi o reglementare proprie, prin 
includerea lui în categoria contractelor speciale din actualul Cod civil, instanţa a 
apreciat că efectele sale sunt guvernate de regulile generale în materia executării 
obligaţiilor, şi în consecinţă de dispoziţiile art. 1020-1021 din Codul civil de la 
1864, în ceea ce priveşte rezoluţiunea contractului pentru neexecutarea obligaţiilor 
asumate. Potrivit acestora, în situaţia în care una dintre părţi nu îşi execută 
obligaţiile contractuale, partea în privinţa căreia nu a fost executat angajamentul 
are posibilitatea de a solicita instanţei de judecată rezoluţiunea contractului.  
                                                            
 3 Fr. Deak, Tratat de drept civil. Contracte speciale, Editura Actami, Bucureşti, 1999, p. 587; 
C. Stătescu, C.  Bîrsan,  Drept civil. Teoria generală a obligaţiilor, Editura All,  Bucureşti, 1992,  
p. 39; D. Chirică, Drept civil. Contracte speciale, Editura Lumina Lex, Bucureşti, 1997, p. 132. 
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Admisibilitatea acţiunii în rezoluţiune implică întrunirea cumulativă a 
următoarelor condiţii: să existe o neexecutare parţială şi substanţială sau totală a 
obligaţiilor contractuale, şi neexecutarea obligaţiei să se datoreze culpei 
debitorului. De asemenea, pârâtul trebuie să fie pus în întârziere. De aceea, instanţa 
este datoare să cerceteze cauzele care au determinat neexecutarea contractului şi să 
stabilească dacă aceste cauze îl privesc pe debitor. Instanţa arată că cerinţa punerii 
în întârziere a pârâţilor este îndeplinită, deoarece în baza art. 1079 fost Cod civil, 
având în vedere caracterul alimentar al prestaţiei în cazul unui contract de 
întreţinere, termenele stipulate pentru executare au caracter esenţial, pârâtul fiind 
de drept în întârziere. 

Instanţa reţine că, în ceea ce priveşte neexecutarea obligaţiilor contractuale 
asumate de pârâţi, aceştia şi-au îndeplinit corect şi complet obligaţiile asumate faţă de 
reclamantă, s-au preocupat de asigurarea hranei zilnice, a curăţeniei, precum şi a 
asigurării îngrijirii medicale de specialitate şi a procurării medicamentelor. Dar, 
executarea obligaţiilor de către pârâţi s-a efectuat în mod parţial, adică până în 
momentul în care reclamanta şi-a schimbat atitudinea şi a refuzat să mai primească 
întreţinerea din partea pârâţilor, procurându-şi singură alimentele şi medicamentele.  

În considerarea acestui element de fapt, instanţa a apreciat că, deşi există o 
neexecutare a obligaţiei de întreţinere asumată de pârâţi faţă de persoana 
reclamantei, în ceea ce priveşte caracterul culpabil al acestei neexecutări, instanţa 
a reţinut că, în materie contractuală, culpa debitorului este prezumată, potrivit art. 
1083 Cod civil de la 1864, debitorul putând fi exonerat de răspundere atunci când 
neexecutarea obligaţiei contractuale nu îi este imputabilă, aceasta datorându-se, 
printre altele (forţa majoră, cazul fortuit), faptei creditorului.  

În aceste condiţii, imposibilitatea pârâţilor de a-i oferi reclamantei sprijin 
material şi moral nu este imputabilă acestora în condiţiile în care reclamanta a 
manifestat rea-credinţă, refuzând, în mod nejustificat, să primească alimentele şi 
vizitele pârâţilor. Menţionăm că, în prezent, conform noului Cod civil la art. 1170, 
părţile sunt ţinute să acţioneze cu bună-credinţă atât la negocierea şi încheierea 
contractului, cât şi pe tot timpul executării sale. Ele nu pot înlătura sau limita această 
obligaţie. Având în vedere cele arătate, instanţa a reţinut că în cauză nu este îndeplinită 
condiţia referitoare la caracterul culpabil al neexecutării substanţiale a obligaţiilor 
asumate de către pârâţi, neexecutarea datorându-se atitudinii nejustificate a reclamantei 
care a refuzat primirea întreţinerii, fiind în culpă pentru neexecutarea obligaţiilor 
prevăzute în contract. Or, o asemena atitudine a reclamantei nu poate justifica 
admiterea acţiunii în rezoluţiunea contractului de întreţinere încheiat între părţi, 
deoarece aceasta nu poate invoca în avantajul său propria culpă.  

În consecinţă, prima instanţă a respins cererea privind rezoluţiunea 
contractului de întreţinere, întrucât în cauză nu s-au dovedit a fi întrunite condiţiile 
necesare pentru admiterea acestei acţiuni, fiind respinsă ca neîntemeiată. 

Reclamanta a formulat apel împotriva acestei sentinţe la data de 28.11. 2011, 
dată la care, deşi Codul civil intrase în vigoare, având în vedere principiul 
neretroactivităţii legii, dispoziţiile legii noi se aplică tuturor actelor juridice 
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încheiate după intrarea sa în vigoare, precum şi situaţiilor juridice născute după 
acest moment. Aceste reglementări le regăsim în cadrul capitolului al II-lea, la  art. 6 - 
Aplicarea în timp a legii civile4 - care prevede că legea civilă este aplicabilă cât 
timp este în vigoare şi că aceasta nu are putere retroactivă. În materie contractuală, 
art. 6 alin. (2) din noul Cod civil prevede că nu se aplică principiile efectului 
imediat, contractul rămânând, în principiu, sub imperiul legii vechi, al legii în 
vigoare la data încheierii acestuia (tempus regit actum)5. Or, contractul de 
întreţinere fusese încheiat la data de 13.11.2006, deci înainte de intrarea în vigoare 
a actualului Cod civil6.  

Astfel, instanţa de apel, ţinând cont de aceste dispoziţii şi analizând materialul 
probator administrat în faţa primei instanţe, urmează să menţină soluţia apelată prin 
analizarea condiţiilor pentru care poate interveni rezoluţiunea contractului, când este 
cert că întreţinerea apreciată de apelantă ca necorespunzătoare a fost refuzată. Prin 
urmare, întreţinerea nu a mai fost prestată, însă în condiţiile refuzului justificat sau nu 
al reclamantei, nu poate fi reţinută o culpă contractuală a pârâţilor-intimaţi, şi, de 
asemenea, nu se poate constata o neexecutare totală a obligaţiei. Instanţa de apel a 
analizat dacă neexecutarea parţială a obligaţiei este suficient de importantă cât să facă 
necesară rezoluţiunea contractului şi constată că nu poate conduce la rezoluţiunea 
contractului denumit, de instanţă, în mod greşit, credem, de „vânzare-cumpărare”, în 
loc de întreţinere7. Drept pentru care instanţa de apel decide să respingă apelul formulat 
de apelanta-reclamantă împotriva sentinţei civile a Judecătoriei sectorului 1 Bucureşti, 
având ca obiect reziliere contract, ca nefondat. 

Anterior intrării în vigoare a noului Cod civil, problema care se punea în 
cazul contractului de întreţinere era aceea de a şti ce reglementare se aplică 
contractelor nenumite, dacă părţile nu au prevăzut alte reguli, caz în care erau 
aplicabile cu prioritate regulile generale referitoare la executarea obligaţiilor8, 
deoarece reglementarea prevăzută pentru contractul numit cel mai înrudit era o 
reglementare specială, aplicabilă numai în cazurile şi în condiţiile prevăzute de 
                                                            
 4 M. Uliescu, în Noul Cod civil.  Studii şi Comentarii, vol I, Cartea I şi Cartea a II-a (art. 1-
534), Editura Universul Juridic, Bucureşti, 2012, pp. 69-71, în calitate de coordonator al lucrării, nu 
numai de autor, arată că „regula generală reconfirmată de noul Cod civil este aplicarea legii civile cât 
timp este în vigoare şi neretroactivitatea acesteia...În acest sens, evidenţiem că toate actele sau faptele 
care au produs efecte juridice guvernate de legea în vigoare la data încheierii şi respectiv, săvârşirii 
lor nu pot fi supuse dispoziţiilor unei legi care nu exista la respectiva dată”. În continuarea analizei 
domniei sale, d-na profesor Uliescu consideră că „...supravieţuirea legii vechi este chiar o regulă 
pentru toate situaţiile care au început sub imperiul său”.  
 5 M.Uliescu, idem, p. 71 vezi şi despre „ultraactivitatea legii vechi” . 
 6 M.Uliescu, ibidem, p. 70 – „Codul civil, de fapt,  nu este decât o lege şi deci nu ar putea fi 
aplicat cu efect retroactiv”. 

7 Dacă înstrăinarea bunului se face în schimbul întreţinerii – cu toate că se foloseşte uneori 
noţiunea de „vânzare-cumpărare cu clauză de întreţinere” – contractul nu poate fi confundat cu 
vânzarea-cumpărarea, din moment ce înstrăinarea bunului nu s-a făcut pe un preţ în bani (Fr. Deak, 
op.cit., p. 536).  
 8 Henri et Leon Mazeaud, Jean Mazeaud, Leçons de droit civil, vol. III, Paris, 1963, p. 1268 
nr. 1628; C. Stătescu, C.  Bîrsan,  op.cit., p. 40; D. Chirică, ibidem. 



176 Mihaela Gabriela Berindei 6 

lege. În caz de neexecutare culpabilă a obligaţiei de întreţinere, erau aplicabile 
dispoziţiile art. 1020-1021 C.civ. de la 1864 - conform cărora creditorul putea opta 
între a cere executarea contractului sau rezoluţiunea lui pentru neexecutare - şi nu 
cele ale art. 1647 C.civ. care, în materia contractului de rentă viageră (fiind 
aseamănătoare cu contractul de întreţinere), regula generală era aceea de a interzice 
rezoluţiunea contractului pentru neexecutare. Însă, după intrarea în vigoare a 
Codului civil la data de 1 octombrie 2011, conform art. 2251 alin. (2), 
credirentierul are dreptul la rezoluţiune pentru neexecutarea fără justificare a 
obligaţiei de plată a rentei de către debirentier. În lipsa unei stipulaţii contrare, 
rezoluţiunea nu conferă debirentierului dreptul de a obţine restituirea ratelor de 
rentă deja plătite, prevede articolul 2251 la alin. (3).  

Prin comparaţie cu contractul de rentă viageră, observăm că, în noul Cod 
civil, la art. 2263 alin. (1) este prevăzută încetarea contractului de întreţinere 
încheiat pe durată determinată, la expirarea acestei durate, cu excepţia cazului în 
care creditorul întreţinerii decedează mai devreme. De asemenea, la alin. (2) se 
prevede că, „atunci când comportamentul celeilalte părţi face imposibilă 
executarea contractului în condiţii conforme bunelor moravuri, cel interesat poate 
cere rezoluţiunea”. Tot astfel, alin. (3) al aceluiaşi articol prevede că, în cazul 
prevăzut la alin. (2), precum şi atunci când se întemeiază pe neexecutarea fără 
justificare a obligaţiei de întreţinere, rezoluţiunea nu poate fi pronunţată decât de 
instanţă...Orice clauză contrară este considerată nescrisă”. Observăm, astfel, că 
legiuitorul optează pentru termenul de rezoluţiune, în toate cazurile încetării 
contractului de întreţinere. Ne întrebăm dacă, în speţa analizată, rezolvarea ei îşi 
mai păstrează soluţia în prezent, sau îşi pierde actualitatea după intrarea în vigoare 
a noului Cod civil? Şi, de asemenea, ne mai întrebăm dacă instanţele, în viitor, vor 
găsi un alt temei pentru soluţionarea problemelor ivite în cadrul acestui tip de 
contract numit „de întreţinere”? Deşi nu ne putem permite să oferim soluţii, 
apreciem, în ceea ce priveşte caracterele juridice ale contractului de întreţinere, că, 
în unele cazuri, instanţele nu ar mai putea să meargă pe acelaşi tip de gândire, cum 
ar fi, spre exemplu, caracterul nenumit al contractului - care ducea, în trecut, la 
aplicarea reglementărilor referitoare la dispoziţiile din materia obligaţiilor - sau în 
ceea ce priveşte forma contractului care, conform noului Cod civil, devine solemnă 
- prin obligativitatea autenticităţii acesteia - renunţându-se astfel la caracterul 
consensual al contractului de întreţinere, şi nu în ultimul rând, în ceea ce priveşte 
termenul de rezoluţiune a contractului, termen care nu va mai fi folosit, credem, în 
mod alternativ, cu cel de reziliere. Pe de altă parte, apreciem că, dimpotrivă, 
soluţiile oferite de instanţă, anterior intrării în vigoare a noului Cod civil, îşi găsesc 
aplicabilitatea şi pentru viitor, în ceea ce priveşte caracterul aleatoriu şi caracterul 
intuitu personae al contractului, ori pe acela de executare succesivă a prestaţiilor 
pentru una din părţi.  

O altă speţă, pe care dorim sa o reliefăm aici, de astă dată, pronunţată prin 
sentinţa civilă nr. 633 la data de 09.11.2011 de Judecătoria Măcin, (subliniem, 
după intrarea în vigoare a noului Cod civil) se referă la natura juridică a obligaţiei 
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de întreţinere, şi anume aceea de a face  în contra transformării obligaţiei într-o 
sumă de bani, aceea de a da, întrebându-ne în ce măsură pot fi aplicabile 
dispoziţiile noului Cod civil cu privire la înlocuirea întreţinerii prin rentă, în 
condiţiile în care părţile au convenit în contract ca întreţinerea să se efectueze în 
natură? Instanţa reţine că natura juridică a contractului de întreţinere, cât 
priveşte obligaţia întreţinătorului, este o obligaţie de a face, respectiv de a asigura 
hrană, îmbrăcăminte, încălţăminte, medicamente, îngrijiri medicale, etc. În 
principiu, această întreţinere se prestează în natură.  În lipsa unui impediment legal, 
părţile pot conveni însă, la data contractului sau ulterior, ca întreţinerea să fie 
convertită, permanent sau temporar într-o sumă de bani pe care debitorul-
întreţinător trebuie să o plătească creditorului-întreţinut, pentru acoperirea, total sau 
parţial, a obligaţiei de întreţinere cuvenită. Acest  aspect nu se regăseşte în prezenta 
cauză, părţile prevăzând în contract ca prestarea obligaţiilor să se facă în natură şi 
nici nu s-a produs transformarea obligaţiei de întreţinere într-un contract de rentă 
viageră printr-o manifestare de voinţă a creditorului (cu atât mai mult cu cât în 
contract se prevede in concreto, în ce situaţie şi în ce condiţii creditorul obligaţiei 
de întreţinere poate solicita transformarea obligaţiei de întreţinere într-un contract de 
rentă viageră), astfel că susţinerea apărătorului reclamantului, prin concluzii scrise, 
cum că pârâţii ar fi putut depune lunar la CEC sau la bancă  o sumă de bani nu 
poate fi reţinută de către instanţă. Faţă de considerentele expuse anterior, 
instanţa va respinge cererea de chemare în judecată, ca nefondată. 

În situaţia înlocuirii întreţinerii prin rentă, noul Cod civil prevede, la art. 
2261 alin. (1), că „Dacă prestarea sau primirea în natură a întreţinerii nu mai 
poate continua din motive obiective sau dacă debitorul întreţinerii decedează şi nu 
intervine o înţelegere între părţi, instanţa judecătorească poate să înlocuiască, la 
cererea oricăreia dintre părţi, fie şi numai temporar, întreţinerea în natură cu o 
sumă de bani corespunzătoare”. Conform  reglementărilor Codului civil, 
reclamantul poate cere în instanţă înlocuirea întreţinerii prin rentă, dacă prestarea 
sau primirea în natură a întreţinerii nu mai poate continua din motive obiective. 
Dar, cum la baza convenţiei stă acordul de voinţe al părţilor, care au  prevăzut în 
mod expres în contract ca executarea obligaţiei să fie făcută în natură, considerăm 
că, în principal, contractul are forţă obligatorie, conform principiului pacta sunt 
servanda. Numai lipsa prevederilor din contract cu privire la executarea în natură a 
obligaţiei ar fi putut atrage aplicabilitatea dispoziţiilor noului Cod civil, ca o 
consecinţă a caracterului numit al contractului de întreţinere. 

O altă speţă prin care, exemplificând-o, dorim să atragem atenţia asupra 
soluţionării problemelor ivite cu ocazia nulităţii9 contractului de întreţinere, este 

                                                            
 9 M. Uliescu, op.cit., p. 71 – „...Pentru motivele de validitate (deci de nulitate) se aplică de 
asemenea, legea în vigoare la data încheierii actului. În materie contractuală, potrivit art. 3 şi art. 4 din 
Legea nr. 71/2011 contractul este supus dispoziţiilor legii în vigoare la data la care a fost încheiat, şi 
tot asemenea sunt supuse acesteia aspectele privind încheierea, interpretarea, efectele, executarea şi 
încetarea contractului. Acelaşi principiu al neretroactivităţii guvernează şi modificarea contractului ”.  
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decizia nr. 51 din 15 ianuarie 2003, Secţia civilă, Înalta Curte de Casaţie şi 
Justiţie privind lipsa discernământului persoanei care se obligă. Capacitatea de a 
contracta, cât şi consimţământul valabil al părţii care se obligă sunt condiţii 
esenţiale pentru valabilitatea actelor juridice, lipsa oricăreia dintre ele fiind 
sancţionată cu nulitatea absolută.  

Nulitatea este o sancţiune de drept civil care suprimă efectele actului juridic 
potrivnice scopului urmărit de dispoziţiile legale referitoare la condiţiile sale de 
validitate. Nulitatea absolută intervine ca sancţiune dacă actul juridic este lipsit de 
un element esenţial, de fond, care îi condiţionează formarea, respectiv: capacitatea 
de a contracta, consimţământul, obiectul, cauza. Acestea reprezintă condiţii de fond 
ale actului juridic prevăzute de Codul civil de la 1864 la art. 948. Noul Cod civil 
reglementează prin art. 1179 care sunt condiţiile esenţiale pentru validitatea 
contractului: capacitatea de a contracta, consimţământul părţilor, un obiect 
determinat şi licit, o cauză licită şi morală, condiţii care nu sunt diferite de cele din 
vechiul cod. O condiţie de validitate pentru consimţământ este ca acesta să provină 
de la o persoană cu discernământ.  

Reclamantul a chemat în judecată pe pârâţi cerând să se dispună anularea 
contractului de întreţinere încheiat între defunctă, pe de o parte, şi pârâţi, pe de altă 
parte, anularea testamentului defunctei autentificat de notarul public în favoarea 
aceloraşi pârâţi, constatându-se valabilitatea testamentul anterior. În susţinerea 
acţiunii, reclamantul a afirmat că, în calitate de fiu natural al defunctei, a întreţinut 
cu mama firească relaţii normale de afecţiune, confirmate şi prin instituirea sa ca 
moştenitor testamentar asupra întregii averi prin testament autentificat; ca, în 
condiţiile îmbolnăvirii mamei sale în ultimii ani de viaţă, diagnosticată cu cancer şi 
posibile meztastaze cerebrale, când se afla în faza terminală şi era lipsită de 
discernământ a fost condusă de pârâţi la notarul public unde s-au încheiat actele 
autentice a căror anulare o solicită. În faţa Tribunalului Cluj, reclamantul şi-a 
precizat acţiunea arătând că solicită constatarea nulităţii absolute a contractului de 
întreţinere dintre defunctă şi pârâţi pentru lipsa elementului aleatoriu, întrucât 
aceştia din urmă aveau cunoştinţă la data încheierii despre iminenţa morţii părţii 
contractante.  Soluţionând cauza în fond, prin sentinţa civilă nr.157 din 9 aprilie 
2001, Tribunalul Cluj – secţia civilă a admis acţiunea, a constatat nulitatea 
absolută a actelor atacate, precum şi valabilitatea testamentului anterior al 
defunctei în favoarea reclamantului şi a dispus radierea înscrierilor din Cartea 
Funciară pe baza actelor nule şi evacuarea pârâţilor din imobilul defunctei. Curtea 
de Apel Cluj – secţia civilă a confirmat hotărârea primei instanţe prin decizia civilă 
nr.197 din 8 noiembrie 2001, respingând ca nefondat apelul. Împotriva hotărârii de 
mai sus, au declarat recurs pârâţii şi, invocând aplicarea greşită a legii, au 
susţinut, în esenţă, că, în conformitate cu dispoziţiile art.949 si 953 din fostul Cod 
civil, întrucât partea nu a fost declarată incapabilă prin lege, consimţământul său 
nu a fost dat prin eroare, smuls prin violenţă sau surprins prin dol, actele de 
dispoziţie ale acesteia sunt pe deplin valabile. Instanţa constată că, în prezenţa 
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dovedirii fără echivoc a lipsei discernământului părţii la data facerii actului din 
cauze de boală, nu se poate concepe existenţa consimţământului valabil ca expresie 
a libertăţii de voinţă. Menţionăm că împrejurarea că defuncta nu a fost pusă sub 
interdicţie nu conduce la concluzia că aceasta avea discernământ la data încheierii 
actului juridic şi nici că sancţiunea nulităţii nu s-ar aplica în acest caz, validitatea 
unui act fiind influenţată nu numai de incapacităţile legale, ci şi de incapacitatea 
naturală prin lipsa voinţei conştiente în momentul întocmirii actului. Or, în cauză, 
concluzia a fost impusă pe baza constatărilor ştiinţifice medico-legale constante, 
întemeiate pe acte medicale oficiale întocmite în succesiunea bolii, prin lămurirea 
tuturor aspectelor referitoare şi la momentul pierderii discernământului bolnavei, 
oricum înaintea datei când a fost încheiat contractul de întreţinere împreună cu 
testamentul. Recursul a fost respins ca nefondat. 

Considerăm că soluţia dată, în mod repetat, de toate gradele jurisdicţionale, a 
fost nu numai corectă ci şi actuală. Mai mult decât atât, conform noului Cod civil, 
prin aplicarea regulilor contractului de rentă viageră, este prevăzut la art. 2247 că 
nu produce niciun efect contractul prin care s-a constituit cu titlu oneros 
întreţinerea pe durata vieţii unei persoane care, la data încheierii contractului, 
suferea de o boală din cauza căreia a murit în interval de cel mult 30 de zile de la 
această dată. Deci, pe lângă lipsa discernământului temporar, cauzat de boala 
respectivă, care ar conduce la nulitatea relativă a actului, remarcăm şi o altă 
situaţie de nulitate absolută a contractului de întreţinere, prevăzută de noul Cod 
civil, privitor la lipsa efectelor contractului în cazul în care decesul creditorului a 
survenit în interval de cel mult 30 de zile de la încheierea convenţiei, din motivul 
mai sus arătat. 

În sfârşit, am dori să analizăm şi decizia nr. 5089/2005 a Înaltei Curţi de Casaţie 
şi Justiţie, secţia civilă şi de proprietate intelectuală, asupra recursului în anulare. Din 
examinarea lucrărilor din dosar, instanţa constată următoarele: se poate reţine cauza 
falsă ca motiv de nulitate absolută a contractului. Prin sentinţa civilă nr. 1199 din 22 
septembrie 2003, Judecătoria Vânju Mare a respins acţiunea civilă formulată de 
reclamantă, având ca obiect „rezoluţiune contract întreţinere”, împotriva pârâţilor, ca 
urmare a existenţei autorităţii de lucru judecat. Pentru a hotărî astfel, instanţa a reţinut 
că: Prin cererea adresată Judecătoriei Vânju Mare la data de 10 mai 2002, reclamanta a 
chemat în judecată pe pârât pentru a se dispune rezoluţiunea contractului de întreţinere 
autentificat sub nr. 295 din 19 februarie 2001, de către Notarul Public. Acţiunea 
reclamantei a fost respinsă ca neîntemeiată, prin sentinţa civilă nr. 1950 din 2 
septembrie 2002, pronunţată de sus-numita judecătorie. Această sentinţă a devenit 
definitivă și irevocabilă prin decizia civilă nr. 1384/A din 9 decembrie 2002, 
pronunţată de Tribunalul Mehedinţi, în apel şi decizia civilă nr. 1584 din 8 mai 2003 a 
Curţii de Apel Craiova, dată în recurs. 

În timp ce pe rolul instanţelor menţionate se afla în curs de soluţionare 
acţiunea reclamantei pentru rezoluţiunea contractului de întreţinere, aceeaşi 
reclamantă, la 19 februarie 2003, a formulat o altă acţiune, împotriva aceluiaşi 
pârât, solicitând a se dispune rezoluţiunea aceluiaşi contract de întreţinere, cu toate 
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că acţiunea iniţială nu fusese soluţionată definitiv. Potrivit dispoziţiilor art. 1201 C. 
civ., există lucru judecat atunci când a doua cerere dedusă judecăţii are acelaşi 
obiect, este întemeiată pe aceeaşi cauză şi între aceleaşi părţi, făcută între ele şi în 
contra lor, în aceeaşi calitate. 

Principiul autorităţii de lucru judecat împiedică nu numai judecarea din nou 
a unui proces terminat, având acelaşi obiect, aceeaşi cauză şi fiind purtat între 
aceleaşi părţi, ci şi contrazicerile între două hotărâri judecătoreşti, în sensul că 
drepturile recunoscute unei părţi să nu fie contrazise printr-o altă hotărâre 
posterioară dată în alt proces. Ca să existe autoritate de lucru judecat este suficient 
ca, din cuprinsul acţiunilor, să rezulte că scopul urmărit este acelaşi, astfel că 
soluţia dată de instanţă într-un prim proces are putere de lucru judecat în noua 
acţiune prin care se încearcă valorificarea aceluiaşi drept. Rezultă deci că scopul 
final urmărit de reclamantă în cel de al doilea litigiu este acela de a obţine 
rezoluţiunea contractului de întreţinere, deşi prin hotărârile menţionate acest raport 
juridic litigios fusese soluţionat de prima instanţă. 

Împotriva hotărârii pronunţată de instanţa de fond a declarat apel reclamanta, 
formulând critici pe următoarele aspecte: 

- sentinţa civilă apelată est nelegală, deoarece instanţa a încălcat dispoziţiile 
art. 129 alin. (4) C. proc. civ.; 

Astfel, instanţa trebuia să observe că acţiunea nu a fost redactată de o 
persoană cu pregătire juridică, împrejurare faţă de care avea obligaţia să ceară 
explicaţii cu privire la perioada în care nu a fost executată obligaţia de întreţinere 
asumată de pârâţi prin contract; 

- instanţa nu a ţinut cont de caracterul succesiv al obligaţiei de întreţinere, 
în sensul că este permisă formularea unor acţiuni succesive de rezoluţiune a 
contractului de întreţinere, cu condiţia de a se invoca neexecutarea obligaţiei de 
întreţinere în perioade diferite; 

- în mod greşit prima instanţă a reţinut că există identitate de obiect, cauză şi 
părţi deoarece, cel de al doilea proces are altă cauză, respectiv se invocă 
neexecutarea obligaţiei de întreţinere pentru o altă perioadă. 

Prin decizia civilă nr. 397 din 9 martie 2004, Curtea de Apel Craiova a 
respins apelul declarat de reclamantă, apreciind că a doua acţiune prin care se 
solicită rezoluţiunea contractului de întreţinere este lipsită de obiect deoarece a 
operat rezoluţiunea de drept a prezentului contract. În contra acestei ultime hotărâri 
a declarat recurs reclamanta, motivat pe dispoziţiile art. 304 pct. 9 C. proc. civ., 
potrivit căruia hotărârea pronunţată este lipsită de temei legal ori a fost dată cu 
încălcarea sau aplicarea greşită a legii. Astfel, reclamanta apreciază că hotărârea 
instanţei de apel este lipsită de temei legal deoarece instanţa investită cu 
soluţionarea apelului nu s-a pronunţat asupra motivelor de apel prin care s-a 
invocat faptul că nu există autoritate de lucru judecat. Recursul va fi admis pentru 
cele ce succed. Este greşită argumentarea instanţei de apel potrivit căreia acţiunea 
reclamantei este lipsită de obiect deoarece intervenise rezoluţiunea de drept a 
contractului de întreţinere. Contractul de întreţinere este un contract cu prestaţii 
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succesive, sens în care este permisă formularea mai multor acţiuni prin care să se 
ceară rezoluţiunea acestui tip de contract, cu condiţia de a se invoca neexecutarea 
obligaţiei de întreţinere pentru perioade diferite. Curtea de Apel Craiova nu a 
cercetat nici unul din motivele de apel şi, pe cale de consecinţă, nu s-a pronunţat 
asupra acestora. Soluţia pronunţată trebuia dată în funcţie de motivele invocate prin 
cererea de apel şi nu pentru motive ce nu fac obiectul pricinii. Faţă de cele ce 
preced, în raport cu dispoziţiile art. 312 C. proc. civ., urmează a se admite recursul, 
a se casa decizia atacată şi a se trimite cauza pentru rejudecarea apelului la aceeaşi 
instanţă.  Admite recursul declarat de reclamantă împotriva deciziei civile nr. 397 
din 9 martie 2004 pronunţată de Curtea de Apel Craiova, casează decizia atacată şi 
trimite cauza pentru rejudecarea apelului la aceeaşi instanţă. 
 Ca şi în vechea reglementare, în noul Cod de procedură civilă (la art. 431) 
sunt prevăzute efectele lucrului judecat. Astfel, nimeni nu poate fi chemat în 
judecată de două ori în aceeaşi calitate, în temeiul aceleiaşi cauze şi pentru acelaşi 
obiect, prevede alin. (1) al articolului menţionat. Întrebarea pe care nu ne putem 
abţine să nu ne-o punem este aceea dacă scopul urmărit nu cumva este acelaşi, în 
oricare dintre cele trei acţiuni, şi anume rezoluţiunea contractului de întreţinere, 
bazat pe motivul neexecutării prestaţiilor pe o anumită perioadă de timp? 
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INSUFICIENŢA PREZENŢEI FIZICE A MINORULUI  
ÎN PROCESUL PENAL∗ 

Lavinia-Nicoleta BRĂCĂCESCU ** 

             Abstract: In practice, a criminal proceeding provides many surprises to the main actors 
rather than to the advised or unadvised public or to the legal body summoned to rule. In other words, 
the victim and the defendant are two essential pillars between which there are passing accusations 
and defenses. They are also those who get, at the substantial level, amazing fluctuations in the 
interpretative analysis of legal bodies. But what happens when not only the substantial rules but also 
the procedural ones have the risk of some unpredictable applications?  
 The state and supra-state requirement of the fair proceeding makes the right to participate in 
the own proceeding to truly be fair not only through the provided solution, but also through the 
mechanism of setting the solution. In other words, any phase and process developed during the 
criminal proceeding shall be known the main actors. This acknowledgment depends on two factors, 
one which is specific to any proceeding and another specific to the juvenile justice. And the way to 
provide this requirement on the real participation becomes even more problematic when those who 
shall compare in the court have a lower level of perception and understanding, because of their age.  
 This paper aims to discuss on the minor’s right to be physically presented before the court, as 
well as the state obligations to guarantee this right, depending on the procedural quality of the 
accused-minor, victim or witness.     
 
 Key words: minor, the right to appear, protection, criminal proceeding, vulnerability.  
 
 
 Introducere 

Participarea efectivă la procedura penală este o prerogativă recunoscută şi 
susţinută ca atare de instanţa supranaţională, de Curtea Europeană a Drepturilor 
Omului, ori de câte ori analizează respectarea dreptului la un proces echitabil, drept 
conferit acuzatului. Într-adevăr, în analizele sale jurisprudenţiale Curtea a admis 
recunoaşterea acestui drept, cu garanţiile conferite de art. 6, paragraf 1 şi victimelor 
infracţiunilor. Numai că temeiul de drept pe baza căruia ea analizează forma 
participării la proces nu este în exclusivitate paragraful 1, ci şi paragraful 3 
(paragraf care prin natura lui nu e perceput ca fiind aplicat victimelor infracţiunii, 
ci doar acuzatului). 
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În acest caz este firească întrebarea privitoare la garanţiile ce însoţesc minorul, 
în altă calitate decât acuzat, în procedura penală, de vreme ce aplicarea paragrafului 31 
victimei, iar nu acuzatului este cel puţin surprinzătoare, iar înţelegerea adecvată a 
procesului, a fazelor şi riscurilor lui nu este posibilă fără consilierea şi asistarea unor 
specialişti în domeniul dreptului. Cum varianta lipsei unei astfel de garanţii nu putea fi 
admisă, noi reglementări încearcă timid să acopere această lacună prejudicioasă. 
Exemplificativ în acest sens este capitolul 2 al Directivei privind stabilirea unor norme 
minime cu privire la drepturile, sprijinirea şi protecţia victimelor criminalităţii, care 
cuprinde, printre altele, dreptul la informare şi dreptul de a fi înţeles; capitolul 3 face 
referire la dreptul de a fi ascultat, iar capitolul 4 este dedicat expres recunoaşterii 
vulnerabilităţii şi protecţiei victimelor. 

Materia drepturilor procedurale a constituit, deopotrivă cu cea privind 
drepturile substanţiale, obiect al unei minime armonizări, cel puţin. Este vorba, mai 
exact, de acele standarde impuse statului, sau mai concret organelor judiciare, de 
instituţii europene, cu precădere de Curtea Europeană a Drepturilor Omului şi de 
organisme ale Uniunii Europene. Potrivit Rezoluţiei Consiliului din 30 noiembrie 
2009,  în Uniunea Europeană, Convenţia europeană pentru apărarea drepturilor 
omului şi a libertăţilor fundamentale constituie baza comună pentru protecţia 
drepturilor persoanelor suspectate sau acuzate în cadrul procedurilor penale, care, 
în scopul acestei rezoluţii, include etapa care precede procesul penal precum şi 
etapa procesului penal. Astfel că abordarea problematicii drepturilor acuzatului sau 
victimei minore va fi făcută prin raportare la Convenţie, dar cu luarea în 
considerare şi a actelor normative emanând de la organele UE.  

Având în vedere toate aceste menţiuni, lucrarea prezintă particularităţile 
specifice vârstei participanţilor la proces, care antrenează proceduri, organe şi 
servicii distincte, dar mai ales fac insuficientă simpla prezenţă fizică în procesul 
penal. De menţionat, această insuficienţă este înţeleasă din perspectiva 
imperativului de garantare a unui proces echitabil minorului, indiferent de calitatea 
procesuală în care se află, fie el victimă, acuzat sau chiar martor.   

Exercitarea dreptului la o bună administrare a justiţiei poate începe aşa, cu o 
prezenţă fizică în cadrul procesului penal. Menţionată cu ocazia cauzei deduse 
Curţii Europene a Drepturilor Omului, Delcourt c. Belgiei, în 17 ianuarie 1970, 
administrarea bună a justiţiei nu trebuie să fie doar expresia eforturilor conjugate 
ale organelor judiciare. Numai o conlucrare a acestora cu persoanele direct 
implicate şi afectate poate face ca dreptul la o bună administrare a justiţiei să îşi 
merite locul superior conferit2. 
                                                            
 1 Paragraful 3 al art. 6 al Convenţiei Europene a Drepturilor Omului consacră drepturile acuzatului 
în cursul procesului penal, şi anume cel privitor la informare cu privire la natura şi cauza acuzaţiei, la timpul 
şi înlesnirile necesare pregătirii apărării, asistenţa unui apărător, eventual şi gratuită, dreptul de a solicita sau 
chiar audia martorii acuzării, cei ai apărării fiind audiaţi în aceleaşi condiţii ca şi cei ai acuzării, precum şi 
asistenţa gratuită a unui interpret, în anumite cazuri expres prevăzute. 
 2 Hotărârea Curţii Europene a Drepturilor Omului, Delcourt c. Belgiei, în 17 ianuarie 1970, &25. 
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Dacă pentru un major simpla prezenţă fizică într-un cadru organizat al 
procedurilor judiciare poate crea premizele unei minime înţelegeri şi unei minime 
apărări, pentru un minor efectele pot fi diametral opuse. Riscul revictimizării, 
pentru minorul subiect pasiv al infracţiunii, sau riscul inhibării, al creării de noi 
angoase pentru minorul acuzat sunt iminente, în lipsa unei imagini cel puţin 
generale despre ceea ce se petrece în cadrul procesului. Astfel că, ceea ce pentru un 
major apare ca un beneficiu, pentru un minor apare ca un inconvenient în exerciţiul 
dreptului la apărare. Fără îndoială, exerciţiul apărării poate fi atribuit unui avocat, 
dar fără o scurtă îndrumare sau cel puţin o prezentare a situaţiei de fapt, nici 
ajutorul acestuia nu va fi semnificativ. 

Lucrarea de faţă este, aşadar, dedicată prezentării consecinţelor unei simple 
participări fizice a minorului în procesul penal, consecinţe care se resimt şi asupra 
stării sale de sănătate, dar şi asupra evoluţiei procesului, culminând cu însăşi 
soluţia pronunţată. Ele vor fi analizate din perspectiva dreptului de a se înfăţişa la 
sediul organului judiciar. Cea de a doua parte a capitolului vizează modul în care 
statul înţelege să garanteze acest drept de a compărea în faţa instanţei, care din 
perspectiva lui este o obligaţie, precum şi rolul exerciţiului acestui drept în 
influenţarea actului de justiţie.  

 
I. Un dublu temei al insuficienţei 
 
Într-adevăr, standardele de procedură specifice unui proces penal conferă 

oricărui participant cel puţin aparenţa securităţii juridice; totuşi, deşi această 
securitate juridică transpare la nivel de procedură, la nivel de soluţie pronunţată de 
organul judiciar ea se lasă aşteptată. Aceasta nu este deloc surprinzător, dacă ar fi să 
luăm în considerare însăşi varianta revirimentului jurisprudenţial3, care presupune o 
reorientare în maniera de interpretare şi aplicare a dispoziţiilor normative.  

Cum echitatea nu este un scop în sine, ci un beneficiu atribuit persoanei, ea 
facilitează prima analiză a necesităţii participării efective la proces, şi deci a 
insuficienţei prezenţei fizice. Iar când persoanele ce trebuie să compare în instanţă 
au un nivel mai scăzut de percepţie şi înţelegere, ca urmare a vârstei lor, neajunsul 
participării fizice devine mai evident şi reclamă un răspuns şi mai ferm din partea 
statului, prin legiuitor şi prin organele judiciare. 

Alături de aspectele pe care le suscită situaţia vulnerabilităţii lor, se cuvine a 
menţiona încă un aspect, valabil ambelor temeiuri. Chiar dacă referirea expresă la 
participarea reală la procedura penală este întâlnită din perspectiva dreptului la un 
proces echitabil, aşa cum este reglementat de articolul 6 din Convenţia Europeană a 
Drepturilor Omului în beneficiul acuzatului, această participare este implicit 
recunoscută şi celor aflaţi în calitate de victimă. În jurisprundenţa sa, Curtea 
Europeană a Drepturilor Omului a reţinut că şi victimele infracţiunilor pot 
                                                            
   3 I. Deleanu, S. Deleanu, Jurisprudenţa şi revirimentul jurisprudenţial- eseu-, Editura 
Universul Juridic, Bucureşti, 2013, p. 203. 
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beneficia de aplicarea articolului 6 paragraf 1 din Convenţia Europeană, însă numai 
în cazul în care acestea se constituie parte civilă în proces4. Din fericire, conceptul 
de parte civilă este unul autonom în sfera de activitate a Curţii Europene, incluzând 
chiar persoanele care deşi nu solicită expres constituirea de parte civilă în procesul 
penal, ele rămân, potenţial, titulare ale acestui drept. Cu alte cuvinte, nu există o 
limită în timp, o fază procesuală, care depăşită, face victima, minoră sau nu, să 
decadă din acest  beneficiu, cel al valorificării drepturilor prevăzute de art. 6 al 
Convenţiei Europene a Drepturilor Omului. Cu atât mai mult cu cât cerinţa 
egalităţii armelor prevăzută implicit în articolul 6 al Convenţiei nu poate fi aplicată 
doar în beneficiul acuzatului; chiar când riscul inegalităţii ar viza victima, pe 
temeiul aceluiaşi principiu al egalităţii armelor, garanţiile prevăzute de art. 6, &1 
trebuie să fie la îndemâna victimei.  

Mai mult decât atât, o garanţie a acuzatului, prevăzută la paragraful 3 al art. 6, 
aceea a informării, devine o garanţie şi a victimei infracţiunii. Evident având alt obiect, 
garanţia în sine are acelaşi obiectiv, de a asigura actorilor principali ai procesului penal 
cunoaşterea reală a cadrului de decizie. De altfel, ei nu sunt doar cei ce cunosc, ci şi cei 
care asigură cunoaşterea prin alegaţiilor lor de-a lungul procesului.  

 
Ia. Temeiul general al previzibilităţii dezbaterilor 
Aşa cum însăşi Curtea Europeană a Drepturilor Omului afirmă într-o cauză 

cu un major acuzat de săvârşirea a şapte infracţiuni privitoare la relaţiile sale cu o 
minoră, dreptul de a participa la propriul proces înseamnă nu numai ca aceasta să 
asiste la dezbateri, ci şi să le asculte şi să le urmărească5. Aceste ultime forme de 
participare menţionate conferă esenţă participării înseşi, căci fără o înţelegere a 
procesului penal, a fazei în care se află, orice încercare de apărare s-ar dovedi 
inutilă, sau în mare parte ineficientă. 

Într-adevăr, principiul previzibilităţii juridice reclamă o legiferare ,,stabilă”, 
urmată de o aplicare moderată, cu particularităţile fiecărei speţe şi neignorând 
caracterul imperativ al normelor de procedură. Totuşi, situaţia de drept poate fi de 
multe ori aceeaşi, iar situaţia de fapt să difere. În acest caz, această previzibilitate 
cazuală apare mai mult la nivel ipotetic, ca un deziderat pentru unii, şi ca un pericol 
pentru alţii, în funcţie de calitatea şi interesele părţii din proces. Cu alte cuvinte, ceea ce 
se doreşte a fi reţinut este această diferenţă de percepţie, care de multe ori face 
diferenţa decisivă între a fi sau a nu fi vinovat de comiterea unei infracţiuni, între a fi 
sau a nu fi, în calitate de victimă, resupus riscurilor de violare a integrităţii.  

Aşadar, o previzibilitate procedurală care garantează aflarea unui adevăr 
obiectiv nu poate asigura o previzibilitate a analizei, o previzibilitate a alegaţiilor, o 
previzibilitate a stabilităţii emoţionale sau psihice a participanţilor la proces. Iar 
                                                            
 4 M. Udroiu, O. Predescu, Protecţia europeană a drepturilor omului şi procesul penal român, 
Editura  C.H.Beck, Bucureşti, 2008, p.560. 
 5 Hotărârea Curţii Europene a Drepturilor Omului, Stanford c. Marii Britanii, 23 
februarie1994, &26. 
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când aceştia din urmă au şi un statut aparte, lipsa acestei previzibilităţi devine tot 
mai evidentă; şi reclamă tot mai asiduu o echilibrare prin alte mijloace procesuale. 
Modul concret de satisfacere a acestei previzibilităţi va fi analizat în părţile 
următoare ale lucrării. 

Garanţiile conferite în acest caz sunt subsumate cerinţei principale a 
participării efective la proces. Ea este o cerinţă-drept, o cerinţă garanţie, cu 
consistenţă diferită în funcţie de titularul ei. Iar când acesta este minor6 
particularităţile ei influenţează întregul mers al procesului. 

 
Ib.Temeiul particular al vulnerabilităţii minorilor 
Sfera largă a instrumentelor normative regionale sau internaţionale care fac 

referiri la garanţiile recunoscute participanţilor la un proces penal se restrânge 
semnificativ atunci când categoria participanţilor este cea a vulnerabililor. Iar când 
accentul cade pe categoria minorilor, garanţiile conferite în cadrul procesual penal 
par a se particulariza tot mai mult.  

Este cazul Rezoluţiei 40/33 din 29 noiembrie 1985 ce reuneşte regulile 
minimale ale Naţiunilor Unite referitoare la administarea justiţiei pentru minori 
(Regulile de la Beijing); mai recent, datând din 27 noiembrie 2013 Propunerea de 
Directivă a Parlamentului European şi a Consiliului privind garanţii procedurale ale 
copiilor suspectaţi sau acuzaţi în cadrul procedurilor penale urmăreşte abordarea 
circumstanţiată a proceselor în care participă minorii. Din păcate însă, enumerarea 
limitativă făcută mai sus are ea însăşi un caracter restrictiv, căci puţine sunt acele 
reglementări care să confere sau să consolideze drepturile procedurale ale minorilor 
în procesul penal. În vreme ce regulile de la Beijing fac scurte menţiuni despre 
calităţile diverse în care minorul poate statua în faţa justiţiei, cel de-al doilea act 
normativ este dedicat în exclusivitate minorului suspectat sau acuzat de săvârşirea 
unei infracţiuni. În privinţa minorului victimă, reglementările sunt puţine şi vizează 
calitatea de victimă în general7. Iar în ceea ce priveşte minorul-martor, calitatea 
acestuia este analizată tangenţial, prin legătura cu calitatea de victimă. 

Oricum ar fi, toate aceste reglementări se circumscriu ideii de vulnerabilitate 
care caracterizează starea minorului; oricare ar fi vârsta prevăzută de 
reglementările naţionale care autorizează participarea minorului la proces în 
calitate de martor, victimă sau acuzat, ele toate îşi propun un regim special de 
protecţie destinat realizării interesului copilului.  

Este, pe de o parte vorba despre o vulnerabilitate ca lipsă de emancipare8, o 
vulnerabilitate care face să se pună sub semnul întrebării cuvântul copilului9, cu 
                                                            
 6 Noţiunea de minoritate se aplică, din perspectiva celui acuzat, la persoane cu vârsta mai mică de 
18 ani. A se vedea decizia Curţii Europene  a Drepturilor Omului Koniarska c. Marii Britanii.  
 7 A se vedea cele mai recente reglementări normative făcute la nivelul Consiliului Europei 
Propunerea de Directivă a Parlamentului European şi a Consiliului (adoptată în 2012) de stabilire a 
unor norme minime privind drepturile, sprijinirea și protecția victimelor criminalității, cu precădere 
art. 21 şi 22. Directiva înlocuieşte Decizia-cadru a Consiliului din 15 martie 2001 privind statutul 
victimelor în cadrul procedurilor penale. 
 8 A se vedea A. L. Pecha, L’adolescent et le droit, în D. Marcelli şi A. Braconnier, Traité. 
Adolescence et psychopathologie, Editura Masson, colecţia Les âges de la vie, 2008, pp. 570-593. 
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ocazia procesului, iar pe de altă parte o vulnerabilitate care sporeşte numărul 
garanţiilor conferite acestuia. În ce măsură această dualitate este periculoasă, mai 
ales că asistăm la o consolidare a drepturilor minorului acuzat, şi prea puţin la 
analiza situaţiei victimei minore a infracţiunii, se va vedea pe parcursul lucrării. 

Interesul unui minor în procesul penal nu poate fi diferit de interesul 
majorului, doar că particularităţile vârstei reclamă un ajutor mai mare din partea 
statului în vederea realizării concrete a acestui interes. Evident că el variază şi după 
cum minorul este acuzat, suspectat, vătămat sau simplu martor. Dar satisfacerea lui 
va începe mereu de la a cunoaşte cine este în opoziţie cu interesul său şi ce 
argumente sunt aduse pentru a-l detrona. Acestea variază de la caz la caz, motiv 
pentru care celelalte părţi ale lucrării vor fi destinate unei analize mai profunde, nu 
doar din perspectiva doctrinară sau normativă ci şi din cea jurisprudenţială. Mai 
ales că de multe ori practica relevă situaţii variate în care minorul se poate afla, de 
natură a lua prin surprindere chiar şi organul judiciar în faţa căruia se derulează 
procedura penală. În concret, cea de a doua parte a lucrării face o analiză a 
dreptului minorului de a compărea personal în faţa organului judiciar, iar cea de a 
treia parte este dedicată obligaţiilor statului în vederea garantării dreptului de a fi 
înfăţişat în faţa instanţei. 

 
II. Dreptul de a compărea personal 
 
Facultatea acuzatului de a lua parte la proceduri decurge din obiectivul şi scopul 

întregului articol privind dreptul la un proces echitabil10. Cu alte cuvinte dreptul de a 
compărea personal este o garanţie conferită de echitatea procesului penal.  

Iniţial instituită în favoarea acuzatului, echitatea s-a văzut cerută tot mai des 
şi pentru celelalte părţi din proces, în temeiul egalităţii de arme. Pentru existenţa nu 
numai de iure, dar şi de facto a acestei garanţii procedurale, dreptul de a fi prezent 
fizic implică şi chiar reclamă o serie de mecanisme. Natura acestor mecanisme, 
diversitatea şi particularităţile lor, în funcţie de calitatea procesuală a titularului 
său, constituie punctul de analiză al acestei secţiuni.  

 
IIa. Specificitatea temeiului dreptului de a compărea personal pentru 

victima minor  
Facultatea victimei de a fi prezentă la proceduri pare a fi şi ea recunoscută în 

aceleaşi condiţii ca aceea pentru acuzat, atâta vreme cât se constituie parte civilă în 
procesul penal. Cu alte cuvinte, temeiul acestei facultăţi este tot art. 6, paragraf 1 din 
Convenţia Europeană a Drepturilor Omului. În raportul explicativ la Recomandarea 
Comitetului de Miniştri al Consiliul Europei R (85) 11 privind poziţia victimei în 

                                                                                                                                                       
 9 A se vedea D. Frémy, À propos de la parole de l’enfant: éléments de réflexion dans le contexte de 
l’expertise psychiatrique pénale, în „Annales Médico Psycologiques” (2007) 165, p. 32-36. 
 10 A se vedea Hotărârea Curţii Europene a Drepturilor Omului, Colloza c. Italiei, 12 februarie 
1985, & 27. 
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sistemul de drept penal şi de drept procesual penal s-a arătat că: ,,În mod tradiţional, 
legislaţia şi practica în materie penală au evidenţiat numai garanţiile procedurale ale 
acuzatului. Cu toate acestea o altă funcţie esenţială a sistemului justiţiei penale este 
aceea de a realiza actul de justiţie şi în interesul victimei”11.  

Ce se întâmplă însă cu victimele care nu doresc să se constituie parte civilă 
în procesul penal? Că devin automat excluse din sfera destinatarilor garanţiilor 
procesului echitabil este greu de crezut. Chiar dacă au un alt temei juridic, protecţia 
lor trebuie să fie totuşi asigurată. E drept, pentru acele infracţiuni în care cercetarea 
penală se face exclusiv la sesizarea victimei, dreptul de a fi prezent la dezbateri s-ar 
deduce sau s-ar încadra bine în conţinutul garanţiilor ce reglementează procedura 
sesizării. Dar dacă acţiunea penală s-ar pune în mişcare din oficiu, sau dacă pur şi 
simplu s-ar prefigura existenţa unor victime minore, dar încă neidentificate ca 
persoane anume, dreptul de a fi prezent fizic cu ocazia procedurilor n-ar mai fi la 
fel de simplu de exercitat. Intervine în acest caz imperativul acţiunii statale, care să 
asigure, prin organele sale judiciare şi nu numai, cadrul pentru ca aceşti minori să 
poată fi prezenţi la proces.  

Câteva dintre cazurile deduse Curţii Europene au clarificat situaţia 
victimelor, după cum solicită sau nu, pe parcursul procesului penal, o reparaţie 
pecuniară a prejudiciului suferit ca urmare a infracţiunii. Relevant în deciziile 
Curţii nu este decât un singur lucru – în ce măsură calea civilă rămâne strâns legată 
de derularea procedurii penale. O nouă abordare a Curţii merită toată atenţia. 

În mod cert se poate analiza o încălcare a dreptului la un proces echitabil al 
victimei, dacă este îndeplinită condiţia preliminară a existenţei unei contestaţii cu 
privire la un drept civil, de genul daunelor materiale sau morale cauzate de o 
infracţiune. Numai că acestă contestaţie nu trebuie percepută în sens formal, ci în sens 
substanţial. Aceasta înseamnă că nici măcar lipsa unei cereri exprese de obţinere a 
reparaţiei nu poate exonera statul de asigurarea echităţii procesului victimei. Motivul 
este unul simplu, în sensul în care este suficient din partea victimei a dovedi intenţia ei 
în obţinerea unei reparaţii, chiar şi în lipsa unei cereri scrise.  

Este desuet a crede că epoca în care cercetările penale se făceau doar din 
dorinţa victimei de a se răzbuna încă mai persistă, sau cel puţin asta este părerea 
unuia dintre judecătorii Curţii Europene  –Zupancic, cu ocazia prezentării unei 
opinii concordante în cauza Calvelii şi Ciglio c. Italiei, din 17 ianuarie 2002. 
Tocmai de aceea Curtea vede mereu raliată calităţii de victimă pe cea, cel puţin 
potenţială, de parte civilă care solicită despăgubiri. Şi chiar dacă procedura în faţa 
jurisdicţiilor penale nu purta decât asupra acuzaţiei penale, prin faptul că ea era 
susceptibilă să aibă repercusiuni asupra unor eventuale revendicări de natură civilă, 
naşte incidenţa în cauză a art. 6 din Convenţie12. 
                                                            
 11  M.  Udroiu, O. Predescu, Protecţia europeană a drepturilor omului şi procesul penal 
român, Editura C.H.Beck, Bucureşti, 2008, p.560. 
 12 A se vedea Hotărârea Curţii Europene a Drepturilor Omului Calvelii şi Ciglio c. Italiei, din 
17 ianuarie 2002&62. 
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În concluzie este suficient caracterul pendinte sau chiar potenţial al unei acţiuni 
penale, în procedura penală sau în afara ei pentru ca victima să dobândească beneficiul 
echităţii procedurii penale. Faptul de a alege să nu ceară reparaţia la un anumit moment 
dat din procedură nu face să dispară caracterul civil al acţiunii sale, nici dreptul de a 
prezenta cererea sa ulterior. Două sunt direcţiile de analiză – dacă este posibilă o 
contestaţie cu privire la un drept civil recunoscut de legislaţia naţională şi dacă soluţia 
procedurii penale este determinantă pentru un astfel de drept13. 

Fie că în aceste cazuri expuse minorul era însăşi persoana fizică ce a suferit 
un prejudiciu material sau moral (a se vedea cazul infracţiunii de ucidere din culpă, 
în care un medic era acuzat de imprudenţă ce a avut drept urmare moartea unui 
copil născut de două zile), fie că era o rudă apropiată sau chiar persoana aflată în 
întreţinerea victimei directe a infracţiunii, dreptul de a putea fi prezent fizic cu 
ocazia derulării procesului penal îi este o garanţie recunoscută în temeiul art. 6 al 
Convenţiei Europene. 

 
IIb.Circumstanţierea dreptului de a compărea personal  
Prezenţa minorului în procesul penal este o cerinţă ce se circumscrie garanţiei 

generale a procesului echitabil. Instituită ca un prim pas în încercarea de a apăra 
drepturile personale şi patrimoniale invocate de subiecţii de drept cu ocazia procesului 
penal, această garanţie creează premizele naşterii unor serii de obligaţii statale. Înainte 
de a le aminti pe acestea din urmă, se cade a menţiona care sunt facilităţile pe care le 
conferă chiar titularilor săi, în funcţie de locul şi momentul exercitării sale. 

 
- Particularitatea momentului şi locului exercitării acestei garanţii 
Fiind o garanţie conferită în cadrul unui proces penal, momentul notificării 

oficiale cu privire la existenţa unei acuzaţii în materie penală pare să constituie 
punctul de debut pentru exerciţiul ei. Numai că ţinând cont de particularităţile 
fazelor procesului penal, unele mai puţin publice decât altele, unele mai puţin 
prielnice decâ altele, se cade a face câteva rectificări. Tot astfel, ţinând cont de 
calitatea procesuală distinctă în care se poate afla minorul, exerciţiul dreptului nu 
poate fi deloc generalizat. 

Astfel, pornind de la particularităţile fazelor procesului penal, se cuvine a 
deschide analiza cu o direcţie, cea privind caracterul secret al procedurilor în faza 
de urmărire penală. 

Această specificitate a primei faze a procesului penal configurează aparte 
modul în care un minor, fie el victimă, suspect sau martor, poate interacţiona cu 
organul judiciar. 

Într-un astfel de moment, în care strângerea probelor este obiectivul 
principal, solicitarea prezenţei minorului nu se poate face decât în scopul aportului 
suplimentar pe care acesta îl poate oferi. În mod contrar, nici măcar măsura 
                                                            
 13 A se vedea Hotărârea Curţii Europene a Drepturilor Omului Perez c. Franţei, din 12 februarie 
2004, & 54 şi următoarele. 
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administrativă a aducerii lui la sediul organului nu s-ar justifica. Cu alte cuvinte, 
cadrul şi momentul începerii exercitării dreptului de a participa fizic la proceduri 
nu coincide cu sediul organelor de urmărire penală sau cu momentul declanşării 
primei faze a procesului. 

Exercitarea acestui drept este posibilă din momentul debutului fazei de 
judecată, care prin natura sa are caracter public şi contradictoriu, ceea ce-i permite 
minorului să opteze între a se implica sau nu în dezbateri, în analize, sau pur şi 
simplu în susţinerea cauzei sale. În privinţa cadrului de exercitare este evident că 
acesta este sala de judecată, cu particularităţile specifice unor şedinţe de judecată, 
care presupun participarea minorului victimă sau martor dintr-o sală alăturată, prin 
intermediul video-conferinţelor. 

O situaţie aparte cu privire la limita de timp în care minorul, printr-o 
obligaţie a statului, trebuie adus în faţa instanţei este aceea în care este privat de 
libertate, cu acest scop. De data aceasta operează un termen procedural, imperativ, 
de maxim 30 de zile din momentul luării acestei măsuri14.  

Spre deosebire de minorul acuzat sau victimă, care într-o oarecare măsură îşi 
justifică simpla prezenţă fizică în cadrul procesului penal, minorul martor nu. Toate 
reglementările internaţionale, care fac referire la martorul minor sau la acuzatul 
minor care propune proba cu martori sau pur şi simplu doreşte interogarea 
martorilor, au un punct comun. Acest punct comun este că dreptul martorului de a 
compărea în faţa instanţei este conferit în vederea audierii lui, deci a implicării lui 
efective, iar nu ca simplu spectator15. 

În privinţa frecvenţei se cade a menţiona că prezenţa minorului în faţa organului 
judiciar trebuie să fie cât mai redusă16, mai ales atunci când este un scop în sine. 

- Simpla prezenţă fizică la proces. Protecţie diminuată 
Utilitatea pe care o are o simplă prezenţă fizică cu ocazia unei şedinţe de 

judecată este redusă. Şi poate fi cel mult un beneficiu pentru minorul care vine să 
participe. Dar pentru actul de justiţie este irelevant, pentru că nicio apreciere asupra 
probelor şi nicio deliberare nu se face ţinând cont de imaginea unui minor în 
instanţă. Un caz fericit ar fi acela în care prezenţa minorului poate să suscite 
imaginaţia judecătorului şi să-l determine să ceară efectuarea unei expertize anume. 
Dar nimic mai mult. 

Şi atunci care ar putea fi beneficiul semnificativ, real, ce s-a urmărit prin 
reglementarea unui astfel de drept? Pornind de la prezumţia justificată că se 
consacră un drept sigur ca posibilitate de exercitare, singurul răspuns valabil ar fi 
                                                            
 14 Observation générale numéro 10 (2007) sur les droits de l’enfant dans le domaine de la 
justice pour mineurs, 25 aprilie 2007. A se vedea şi Pactul internaţional privitor la drepturile civile şi 
politice, art. 9, alin. 3.  
 15 În privinţa jurisprudenţei Curţii Europene a Drepturilor Omului, a se vedea  A.M  c. Italiei, 
din 14 decembrie 1999, &25, A.H. c. Finlandei, din 10 mai 2007, & 42. 
 16 D. Ph. Jaffé, Restitution de l’atelier n° 3 sur <<Un système judiciaire adapté aux 
enfants:protéger les enfants au cours des procédures civiles et pénales>>, 12-13 martie 2009. 
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că acest drept creează premizele unei suite de garanţii necesare minorului în 
procesul penal. Aceste garanţii pot fi comune minorului, orice calitate procesuală 
ar avea (dreptul la asistenţă juridică, protejarea vieţii private, modul de audiere, 
judecata de urgenţă, cu precădere, etc), sau pot fi distincte (modul de citare, 
obligativitatea asistenţei juridice, referatul de evaluare, exercitarea căilor de atac, 
măsuri de protecţie, etc). 

Aceasta este şi poziţia Curţii Europene a Drepturilor Omului care susţine că 
exercitarea efectivă a acestui drept presupune ca persoana în cauză să poată nu numai 
să asiste la dezbateri, ci şi să le asculte şi să le urmărească17. Această miză, care naşte 
o mare responsabilitate statului, a fost instituită şi recunoscută în special pentru 
minori. Având un nivel redus de înţelegere şi de experienţă, echitatea procesului 
poate fi atinsă prin câteva standarde suplimentare. Preocuparea pentru o percepţie 
reală a procesului penal în care minorul participă trebuie să fie una dintre 
caracteristicile sistemului judecătoresc. Mai ales că imaturitatea copilului şi rigorile 
practicii judiciare pot deveni stresante şi improprii puterii de înţelegere a minorului18. 

Judecătorul european stabileşte în acest caz obligaţia statului de a-şi organiza 
sistemul de justiţie, aşa încât copilul să poată beneficia de o ,,jurisdicţie 
specializată, capabilă să acorde atenţie deplină handicapurilor de care suferă acesta, 
să ţină cont de ele şi să-şi adapteze procedura în consecinţă”19. Asta implică în 
prelabil măsuri de protecţie pentru copiii în pericol şi politici mai mult sau mai 
puţin penale pentru tinerii infractori20. 

 
III. Obligaţiile statului în vederea garantării dreptului de a fi înfăţişat în 

faţa instanţei 
 
Rareori acest drept este perceput şi folosit de titularul său drept finalitatea 

ultimă în procesul penal. Cel mai adesea el era exercitat pentru a facilita exerciţiul 
tuturor garanţiilor oferite de normele procesuale pentru a-şi asigura apărarea sau 
pur şi simplu pentru a-şi susţine cauza. Din această pespectivă, intervin în cauză 
obligaţiile statului şi în special cele ale organelor judiciare. 

Apărarea justiţiabilului de către avocat este o miză uriaşă. Dar parcă ceva mai 
mare este asigurarea apărării, căci de avocat te poţi priva, dar de apărare în sine nu. 
Evident, este cazul celui ce are dreptate, nu doar al celui ce vrea să-şi facă dreptate. 

Fie că sunt îndeplinite din oficiu, fie că sunt îndeplinite ca urmare a unei 
solicitări sau sesizări, obligaţiile acestora sunt create pentru a preîntâmpina o 
defectuoasă soluţionare a proceselor penale; cu alte cuvinte, nu se doreşte dublarea 
                                                            
 17 Fr. Sudre, Drept european şi internaţional al drepturilor omului, Editura Polirom, 2006, p. 298. 
 18 V. Melnic, Drepturile minorului aflat în conflict cu legea la nivel european, în revista 
„Studii Juridice Universitare”, 2009, nr. 3-4, studiijuridice.md. 
 19 Idem, p. 299. A se vedea în acest sens şi hotărârea Curţii Europene a Drepturilor Omului  
S.C. c. Marii Britanii, din 15 iunie 2004, &35. 
 20 J. Trépanier, Juvenile courts after 100 years:past and present orientations, în „European 
Journal on Criminal Policy and Research”, 1999; 7, 3, ProQuest Central, p. 322. 
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unei prezumate atingeri aduse integrităţii, vieţii, sănătăţii ori bunurilor unei 
persoane cu o altă atingere, ci dimpotrivă restabilirea echilibrului anterior. 
Recunoscute deopotrivă oricărei părţi care are un interes în cauză, drepturile la 
apărare crează obligaţii în sarcina judecătorului, care trebuie să se comporte în 
permanenţă de o manieră neutră. Singura înclinaţie a sa trebuie să fie înspre un act 
de jusţiţie corect, iar nu înspre părţi sau terţi. Dar când subiectul protecţiei este 
minorul, sfera organelor obligate să fie disponibile este şi mai mare, incluzându-le 
pe cele din sfera socială. 

Garantarea minorului, fie el acuzat, victimă sau martor, dreptul de a fi 
prezent în faţa instanţei implică deopotrivă acţiuni şi inacţiuni din partea 
funcţionarilor statului. Un lucru este sigur, acela că raportul judecător-minor (în 
orice calitate s-ar prezenta) nu trebuie să fie nici unul favorizator, nici unul 
defavorizant pentru acuzat. El există şi atât. Cu atât mai mult cu cât obligaţiile 
judecătorului au un dublu scop – cel al asigurării apărării acuzatului şi cel al 
asigurării echităţii actului de justiţie.  

Pornind de la starea de vulnerabilitate care este caracteristică minorului, pare 
justificată opţiunea pentru un număr cât mai redus de prezenţe ale acestuia în faţa 
organului judiciar. Deşi compensarea acestei situaţii cu alte mijloace de primire a 
informaţiilor a devenit un deziderat, sunt anumite situaţii tip care reclamă imperios 
prezenţa minorului în cadrul procesului penal. Evident, aceste situaţii variază în 
funcţie de particularităţile legislaţiilor naţionale şi chiar în funcţie de caracterul 
inchizitorial sau acuzatorial al procesului penal. Totuşi, prin raportare la 
jurisprudenţa instanţelor internaţionale, europene, se pot deduce anumite obligaţii 
standard pentru satisfacerea acestui drept specific. 

 
IIIa. Situaţia minorului deţinut înaintea pronunţării unei hotărâri judecătoreşti 
Aducerea minorului deţinut în faţa autorităţii judiciare competente cunoaşte 

trei tipuri de reglementări, diferite atât din punct de vedere al obiectivului lor, cât şi 
al momentului în care se efectuează. Prin situaţia specială în care se găseşte 
minorul, prezenţa lui în faţa autorităţii competente satisface în primul rând nevoia 
aprecierii asupra legalităţii stării de detenţie în care se găseşte acesta. Abia după o 
asfel de analiză, prezenţa lui la instanţă poate îndeplini cel de-al doilea obiectiv, de 
înlesnire a apărării. Convenţia Europeană a Drepturilor Omului mai face referire la 
o a treia situaţie particulară în care se poate afla minorul. 

Articolul 5 din Convenţia Europeană a Drepturilor Omului menţionează de 
patru ori necesitatea aducerii în faţa unui judecător sau a altui magistrat 
împuternicit a persoanei reţinute sau arestate. În sensul art. 5, alin. 1, lit c) şi alin. 4 
din Convenţie au fost normate şi alte dispoziţii care, deşi nu au forţă obligatorie, 
prin orientările pe care le oferă în materie, permit o înţelegere unitară a situaţiei 
actuale şi facilitează oferirea de soluţii.  

Este cazul Recomandării (2008) 11 privind regulile europene pentru 
delincvenţii minori ce fac obiectul sancţiunilor sau măsurilor care subliniază starea 
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accentuată de vulnerabilitate în care se află aceştia prin luarea măsurilor privative 
de libertate de genul detenţiei provizorii. De vreme ce mulţi dintre ei se găsesc 
pentru prima oară în această situaţie este indicat ca pe lângă îndeplinirea cerinţelor 
prevăzute de lege pentru a putea dispune astfel de măsuri, acestea trebuie să fie cât 
mai limitate în timp.  

În ceea ce priveşte intervalul de timp permis sau recomandat între momentul 
privării şi momentul aducerii în faţa instanţei, Recomandarea (2006) 13 privind 
detenţia provizorie şi condiţiile în care este executată indică termenul de 48 de ore. 
Dacă pentru un major se prevede un astfel de termen, pentru un minor intervalul se 
poate aprecia chiar sub forma orelor. Argumentul merge în acelaşi sens, cel al 
nevoii de adaptare a sistemului de justiţie pentru minor, mai ales că obiectul 
analizei prin natura sa nu poate fi atât de complex. În fond, este o analiză a 
justificării şi necesităţii unei astfel de măsuri. 

A doua ipostază în care un minor apare în faţa organului judiciar este aceea 
în care, deja privat în mod legal de libertate, încearcă să-şi susţină nevinovăţia, sau 
cel puţin atenuarea pedepsei. În acest cadru, dreptul de a compărea personal în faţa 
instanţei trebuie dublat de o serie de alte garanţii procedurale, precum dreptul la o 
asistenţă legală, dreptul de a obţine interogarea martorilor etc. 

Spre deosebire de cazul persoanelor majore, cele minore au privilegiul unei 
reglementări suplimentare în art. 5 al Convenţiei, care însă nu mai aduce în discuţie 
urgenţa prezenţei în faţa autorităţii competente21. Alineatul 1, lit. c) este dedicat 
situaţiei clare a unei detenţii legale, dispusă de regulă în vederea efectuării de 
investigaţii psihiatrice şi întocmirii rapoartelor de expertiză. De data aceasta nu este 
o privare de libertate ca urmare a unei suspiciuni rezonabile cu privire la săvârşirea 
unei infracţiuni, şi deci nici o aducere în faţa instanţei pentru a dezbate 
periculozitatea minorului sau acuzaţia penală. Pe scurt, nu este o măsură 
preventivă. În acest context, nici termenul prefigurat nu mai operează. 

Această expunere a naturii şi a contextului aplicării măsurilor privative de 
libertate are ca scop înţelegerea impactului pe care îndeplinirea sau dimpotrivă 
neîndeplinirea obligaţiilor statale le are asupra situaţiei juridice şi chiar stării 
psihice a minorului. 

Maniera în care organele de forţă duc la îndeplinire această obligaţie trebuie 
să se circumscrie unor condiţii aparte care iau în considerare vârsta scăzută a 
responsabililor penali, scopul justiţiei pentru minori, drepturile acestora, dar mai 
ales tiparul contactului cu aceştia.  

Un astfel de motiv l-a regăsit şi Curtea Europeană când a precizat că buna 
administrare a justiţiei reclama diligenţe suplimentare din partea autorităţilor 
naţionale. Faptul că acuzatul (pe plan intern) prezenta tulburări psihice impunea 
judecătorului cauzei nu doar o îndeplinire formală a obligaţiei, ci el trebuia şi să 
asigure cadrul exercitării ei. Faptul că nu a avut pe cine să informeze nu l-a 
exonerat de răspundere, în contextul în care acuzatul se afla într-o situaţie specială. 
                                                            
 21Articolul. 5, alin. 1, litera c) şi d), alineatul 3 din Convenţia Europeană a Drepturilor Omului. 
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În concret, în conţinutul acestei obligaţii de informare intra şi depunerea 
diligenţelor pentru a-l aduce în faţa instanţei, pentru a efectua o expertiză 
psihiatrică sau pentru a-i asigura reprezentarea prin curator sau avocat. Absenţa 
unei astfel de atitudini din partea instanţei l-a privat pe acuzat de luarea la 
cunoştinţă a procesului intentat împotriva sa şi, implicit, de cunoaşterea acuzaţiei şi 
a tuturor drepturilor procedurale de care putea beneficia. 

Regulile de la Beijing, la regula numărul 10.3 atenţionează asupra unor 
chestiuni de procedură şi de comportament, în ultim caz. Prin referire la formele de 
interacţiune dintre oficiali şi minori, se cere o luare în considerare a riscului de 
atingere a integrităţii minorului sub forma limbajului, a violenţei fizice sau chiar 
prin expunerea publică. 

 
IIIb.Situaţia minorului martor sau victimă 
Prezenţa unui martor în procesul penal îşi are utilitatea în ceea ce declaraţiile 

sale pot face pentru una dintre părţile din proces. Aceasta înseamnă că dreptul de a 
fi prezent în faţa organului judiciar nu îl are ca titular exclusiv pe el însuşi, ci mai 
degrabă pe cel în favoarea căruia va declara. Aceasta însă nu exclude însă 
protejarea martorului minor de rigiditatea specifică procesului penal. Din acest 
motiv, obligaţiile statului însă subzistă.  

Astfel că i s-a recunoscut dreptului un caracter relativ22, care să permită 
simultan luarea în considerare a intereselor minorului martor, interese care pot ţine 
exclusiv de sfera procesual penală sau care pot fi exterioare ei. Un exemplu 
relevant face referire la cazul unui minor cu tulburări psihice care, de vreme ce 
dăduse o declaraţie în faţa organului de urmărire penală, nu şi-a reexercitat acest 
drept de a apărea în faţa instanţei şi nici statul nu a intervenit în acest sens. Motivul 
era unul legitim, cel al evitării retrăirii de către martor a stării de angoasă şi 
repulsie pe care a trăit-o în momentul în care a fost martor sau chiar victimă a 
infracţiunii contra libertăţii sexuale. 

În scopul asigurării acestui echilibru de interese între aflarea adevărului şi 
protejarea martorului, practica naţională a statelor optează uneori pentru o ,,apariţie 
filtrată” în faţa instanţei. Mai exact este vorba despre apelul la mijloace tehnice, 
audio video care suplinesc prezenţa fizică a martorului în cadrul şedinţei de 
judecată şi, mai mult, îl feresc de a se afla în contact direct cu acesta. Ceea ce, cel 
puţin la nivel emoţional, prezintă avantaje. Chiar dacă declaraţiile minorului nu pot 
constitui temeiul determinant pentru instanţa de judecată în momentul deliberării, 
dat fiind caracterul conjunctural al mărturiilor sale, obligaţia organelor judiciare de 
a-i asigura prezenţa subszistă.  

De cele mai multe ori martorul, dacă nu este însăşi victima directă a 
infracţiunii, este o victimă colaterală, prin ecoul pe care vizualizarea sau altă formă 
de percepţie o are asupra inconştientului său. De altfel şi reglementările 
                                                            
 22 Normes internationales et européennes existantes: répondre aux besoins des enfants, p. 27 
în Compilation de textes relatifs à une justice adaptée aux enfants,online pe  www.coe.int  
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internaţionale tind să asocieze frecvent cele două calităţi, prin prisma efectelor 
asemănătoare pe care săvârşirea unei infracţiuni le poate avea. Evident, situaţia este 
aplicabilă doar anumitor tipuri de infracţiuni de genul celor privitoare la viaţa, la 
integritatea fizică sau psihică ori la cele privind libertatea sau integritatea sexuală. 

Fiind vorba despre minori, riscul ca aceştia să se manifeste imprevizibil este 
mult mai mare; şi este de înţeles, având în vedere vârstele chiar mai mici decât pragul 
minim legal de antrenare a răspunderii penale. Fie în calitate de victimă, fie în 
calitate de martor, minorul îşi poate schimba voinţa în sensul neexercitării dreptului 
de a fi prezent fizic în faţa instanţei; alteori din raţiuni pur medicale, acest lucru este 
imposibil. Aceste situaţii imprimă organelor statale o obligaţie negativă, pe de o 
parte, de a nu-l obliga pe minor să-şi ofere prezenţa, dar şi una pozitivă, în sensul de 
a se interesa constant de starea de sănătate fizică sau psihică a minorului în cauză.  

 
Concluzii 

Nici numărul mare de prezenţe, nici numărul restrâns de prezenţe ale 
minorului în cadrul procesul penal nu îi garantează acestuia preminenţa alegaţiilor 
sale; importantă nu este aşadar cantitatea prezenţelor sale, ci calitatea lor. Iar pentru o 
eficienţă maximă, aceasta nu trebuie să presupună numai o existenţă fizică în cadrul 
sediului organului judiciar, ci o implicare activă în demersul procesului. Asta 
înseamnă să urmărească şi să înţeleagă cursul procesului, dar mai ales miza pentru 
care ,,militează”. Dacă este suspect sau acuzat, aceasta este pedeapsa pe care o riscă; 
dacă este victimă, miza este repararea prejudiciului suferit; iar în privinţa minorului 
martor, miza se identifică mai mult cu cea a părţii în favoarea căreia declară. 

Climatul de înţelegere care nu trebuie să fie doar un deziderat în sala de 
judecată, asistenţa psihologică şi afectivă permanentă din partea părinţilor 
minorului, obiectivul bunăstării şi interesului superior al copilului nu doar prin 
pronunţarea unei hotărâri ci şi pe perioada dinaintea deliberării sunt forme de 
concretizare ale unei justiţii adaptate minorilor.  

În acest fel, primele contacte ale minorului cu sistemul jurisdicţional penal 
nu vor fi piedici în educarea şi reinserţia socială a minorului, în asumarea şi 
conştientizarea greşelilor făcute, iar din perspectiva minorului victimă, acestea îl 
vor ajuta să nu retrăiască efectele infracţiunii. O astfel de concluzie reiese în primul 
rând din lecturarea regulilor de la Beijing, a dispoziţiilor cuprinse în Declaraţia 
drepturilor copilului, de la Geneva, care datează din 1924 şi care fac referire 
oficială pentru prima oară la drepturile copilului sau din studierea Declaraţiei 
drepturilor copilului proclamată de Adunarea Generală a ONU din 20 noiembrie 
1959, care a susţinut nevoia unei protecţii juridice speciale a copiilor. Toate aceste 
reglementări şi multe altele repoziţionează statutul individului minor, care apare ca 
ca destinatar direct al textelor juridice regionale şi internaţionale şi deci ca subiect 
de drept internaţional.  

Cum poate fi vorba, pe de o parte de un minor vulnerabil care necesită 
protecţie şi pe de altă parte de un minor capabil să-şi exercite drepturi şi libertăţi, 
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numai principiul proporţionalităţii o poate spune. Şi primul criteriu de analiză al 
proporţionalităţii este tocmai această cerinţă dezbătută pe parcursul lucrării, cea a 
unei participări ,,implicate” a minorului şi încurajate de un sistem de justiţie 
adecvat şi adaptat nivelului lui de înţelegere şi percepţie. Totul este centrat aşadar 
pe nevoia unor alegaţii ale minorului ,,la obiect”, pe o prezentare satisfăcătoare a 
argumentelor, bazată pe o înţelegere în prealabil a rostului şi locului în cadrul 
procesului penal. Fapt ce nu poate fi satisfăcut individual, de fiecare minor, ci este 
asigurat printr-o conlucrare a agenţilor statali. Din perspectiva titularilor adiacenţi 
care îl pot ajuta pe minor să înţeleagă mai uşor rolul prezenţei lor în proces şi 
maniera în care acesta se desfăşoară trebuiesc menţionaţi, pe lângă avocat, 
asistentul social, părinţii sau un chiar şi un prieten cu ajutorul căruia să înţeleagă ce 
se vorbeşte la proces23. 

Aşadar, constatarea, fie ea doctrinară, fie chiar judiciară ori normativă a 
insuficienţei prezenţei fizice a minorului la procedurile penale are rolul de a 
stimula şi chiar a obliga dublarea acestui drept de mecanisme reale care să asigure 
efectivitatea dreptului la un proces echitabil. Numai odată satisfăcut acest prag 
minim, analiza echităţii poate fi făcută în funcţie de celelalte criterii consacrate de 
articolul 6 al Convenţiei Europene a Drepturilor Omului sau deduse din jurisprudenţa 
Curţii Europene24.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
                                                            
 23 A se vedea şi  I. Berro-Lefèvre, L’accès des enfants à la CEDH, online pe  http://www.coe.int   
 24 Fără ca aceasta să însemne o excludere a priori a standardelor naţionale de protecţie a 
dreptului la un proces echitabil, recunoscut minorului. 
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După instaurarea ca principiu al recunoaşterii reciproce, în 1999, în cadrul 
Consiliului de la Tampere, procedurile de cooperare judiciară internaţională s-au 
simplificat, fiind eliminate din parcurs autorităţile executive, Ministerul Justiţiei 
sau Ministerul Afacerilor Externe, care aveau rolul de intermediari pentru instanţe. 
           O manifestare practică elocventă a acestui principiu o reprezintă mandatul 
european de arestare, reglementat la nivel european în Decizia-cadru a Consiliului nr. 
2002/584/JAI din 13 iunie 2002 privind mandatul european de arestare şi procedurile 
de predare între statele membre. Potrivit art. 34 par. 2 lit. (b) TUE, deciziile 
Consiliului prezintă aplicabilitate directă, fiind obligatorie transpunerea în dreptul 
naţional, astfel încât aceasta a fost efectuată şi de România prin Titlul III din Legea 
nr. 302/2004 privind cooperarea judiciară internaţională în materie penală. 
 În art. 1 din Decizia-cadru, preluat în art. 77 alin. (1) din lege, este cuprinsă 
definiţia mandatului european de arestare ca fiind o decizie juridică prin care o 
autoritate judiciară competentă a unui stat membru al Uniunii Europene solicită 
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arestarea şi predarea de către un alt stat membru a unei persoane, în scopul 
efectuării urmăririi penale, judecăţii sau executării unei pedepse ori a unei măsuri 
privative de libertate. 
  Mandatul european de arestare are natura juridică a unui instrument de 
aducere a persoanei solicitate în faţa justiţiei statului emitent pentru instrumentarea 
procedurilor penale.1 
 Practic, mandatul european de arestare este reprezentat de un formular 
standard care se completează de către instanţă şi se regăseşte în anexa deciziei-
cadru şi în anexa nr. 1 a legii. 

 
Aplicarea în timp şi spaţiu a Legii nr. 302/2004 

 
Cu privire la aplicarea în timp a legii nr. 302/2004, art. 108 alin. (1) conţine o 

normă tranzitorie care dispune că Titlul III din lege se aplică şi mandatelor europene 
de arestare emise anterior datei aderării României la Uniunea Europeana, dar 
transmise autorităţilor române după această dată. Referitor la aplicabilitatea art. 108 
din lege, Înalta Curte de Casaţie şi Justiţie a soluţionat un recurs în interesul legii, 
astfel: ,,Sintagma «care se emit ulterior intrării sale în vigoare» din conţinutul acestui 
text de lege se referă la mandatele europene de arestare emise de autorităţile române 
după data de 1 ianuarie 2007, iar nu la cele emise de autorităţile străine şi transmise 
României spre executare. În consecinţă, cererile de executare a mandatelor europene 
de arestare emise de autorităţile competente ale unui stat membru solicitant şi 
transmise spre executare autorităţilor judiciare române sunt admisibile”2. 

Conform unei alte dispoziţii tranzitorii, care se regăseşte în art. 32 din 
decizia-cadru, cererile de extrădare primite până la 1 ianuarie 2004 vor continua să 
fie reglementate de instrumentele existente în domeniul extrădării. Cererile primite 
după această dată vor fi guvernate de normele adoptate de statele membre, în 
temeiul deciziei-cadru. Cu toate acestea, orice stat membru poate face, în 
momentul adoptării deciziei-cadru, o declaraţie în care să indice faptul că, în 
calitate de stat membru de executare, va continua să examineze, în conformitate cu 
sistemul de extrădare aplicabil până la 1 ianuarie 2004, cererile referitoare la fapte 
săvârşite înaintea unei date indicate de acesta. Această dată nu poate fi ulterioară 
datei de 7 august 2002, data intrării în vigoare a deciziei-cadru. Respectiva 
declaraţie va fi publicată în „Jurnalul Oficial al Comunităţilor Europene” şi poate fi 
retrasă în orice moment.  

Concluzionând, regimul aplicabil este stabilit de data introducerii cererii de 
extrădare sau predare, şi nu de data la care a fost comis actul ce face obiectul 
mandatului de arestare3. În legătură cu această regulă există şi state care nu au fost de 
                                                            

1 I.C.C.J., Secţia penală, Decizia nr. 581 din 18 februarie 2008, www.scj.ro 
2 I.C.C.J.,Secţiile Unite, Decizia nr. III din 21 ianuarie 2008, www.scj.ro 
3 G. Tudor, M. Constantinescu, Mandatul European de arestare, Aspecte teoretice şi practică 

judiciară, Editura Hamangiu 2009, p. 26. 
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acord, acestea fiind Franţa, Italia şi Austria, convenind ca pentru toate faptele comise 
înaintea întrării în vigoare a deciziei-cadru să fie aplicabilă procedura extrădării.  
 În ceea ce priveşte aplicarea în spaţiu a dispoziţiilor privind mandatul 
european de arestare, acesta este aplicabil în toate statele membre UE, fiind 
înlocuitorul procedurii extrădării. 

Ca urmare a adoptării Deciziei-cadru nr. 2002/584/JAI din 13 iunie 2012, 
începând cu 1 ianuarie 2004, între statele membre ale Uniunii Europene, 
dispoziţiile privind extrădarea vor fi înlocuite cu reglementările referitoare la 
mandatul european de arestare.  
 Deşi în mare parte condiţiile şi regulile de predare în baza mandatului european 
de arestare sunt asemănătoare cu cele privind extrădarea, în special cele referitoare la 
persoane, fapte, pedeapsă, garanţiile persoanei care fac obiectul unei cereri de predare, 
procedura în faţa instanţelor judiciare şi motivele facultative şi obligatorii de refuz, 
există şi noutăţi aduse de adoptarea deciziei-cadru. În cele ce urmează vom realiza o 
scurtă paralelă între aceste două instrumente de drept penal internaţional. 
 
 Privire comparativă asupra mandatului european de arestare şi institutiţia 
extrădării 
 
 Majora diferenţă dintre extrădare şi mandatul european de arestare o 
reprezintă trecerea de la executiv la judiciar în luarea deciziei. O astfel de 
procedură a fost încercată şi prin Convenţia europeană privind extrădarea din  
13 decembrie 1957 a Consiliului Europei, iar această convenţie a fost înlocuită de 
Convenţia de la Bruxelles din 10 martie 1995, care instaura o procedură mai simplă 
de extrădare, dar şi de Convenţia de la Dublin din 27 martie 1996. Puterea politică 
nu are decât un rol subsidiar în cadrul procedurii privind mandatul european de 
arestare. Astfel, este eliminată etapa administrativă, în care erau implicate 
autorităţile centrale ale statelor, în acest moment predarea unei persoane în baza 
unui astfel de mandat realizându-se doar printr-o procedură judiciară, între 
autorităţile judiciare competente din statele membre, autorităţile centrale având 
doar rol de autorităţi intermediare sau de asistenţă. 

O altă noutate o reprezintă faptul că, faţă de două părţi câte erau implicate în 
procedura de extrădare, cele două state suverane, în procedura mandatului european de 
arestare, sunt trei părţi implicate, având drept de opinie şi persoana în cauză. 
 Un alt avantaj al procedurii mandatului european de arestare faţă de 
extrădare, este înlăturarea condiţiei dublei incriminări pentru un număr mare de 
infracţiuni. În acest caz, pentru aceste infracţiuni, mandatul european de arestare se 
va executa indiferent dacă definţia infracţiunilor este identică în ambele state, 
singura condiţie fiind ca infracţiunea să fie suficient de gravă şi să fie prevăzută 
pentru aceasta o pedeapsă cu închisoarea de cel puţin trei ani în statul membru care 
a emis mandatul. Printre aceste infracţiuni regăsim: participarea la o organizaţie 
criminală, terorismul, traficul de persoane, traficul ilicit de droguri, iar lista poate fi 
completată ulterior de către Consiliu. 
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Odată cu mandatul european de arestare a fost instituită şi o durată limită a 
procedurii de predare, durată neprevăzută în procedura extrădării. Conform art. 17 
din decizia-cadru, un mandat european de arestare va fi tratat şi executat de 
urgenţă, termenul limită fiind de 10 zile, în cazul în care persoana a cărei predare 
este solicitată consimte la predare, respectiv, de 60 de zile, în celelalte cazuri, cu 
posibilitatea prelungirii cu alte 30 de zile.  
 În principiu, conform noului sistem, statele membre ale UE nu mai pot refuza să 
îşi predea propriii resortisanţi, cu excepţia cazului în care preiau sarcina privind 
urmărirea sau executarea pedepsei cu închisoarea vizând persoana căutată. Acest lucru 
se bazează pe principiul conform căruia cetăţenii UE trebuie să răspundă pentru actele 
lor în faţa instanţelor naţionale de pe întregul teritoriu al UE.  
 În concluzie, apreciem că mandatul european de arestare reprezintă o formă 
simplificată de extrădare care se aplică la nivelul statelor membre ale Uniunii 
Europene, acesta inovând în cadrul procedurii, dar şi în ceea ce priveşte persoanele 
implicate, termenele şi condiţiile de executare. 
 
 Date statistice  

Pentru a se observa eficienţa acestui instrument de aducere implementat la 
nivelul Uniunii, Raportul Comisiei Europene4 a evaluat modul în care statele membre 
au pus în aplicare din 2007 mandatul european de arestare. Potrivit acestei evaluări, 
între 2005 şi 2009, statele membre au eliberat 54.689 de mandate europene de arestare, 
în baza cărora au fost predate 11.630 de persoane suspectate. În România, autorităţile 
române au emis, în perioada 2007-2009, un număr de 4.756 de mandate europene de 
arestare, în urma cărora au fost predaţi 1.560 de suspecţi 

 
Problematica implementării 
Decizia-cadru a Consiliului nr. 2002/584/JAI din 13 iunie 2002 privind 

mandatul european de arestare şi procedurile de predare între statele membre a avut 
termen de transpunere data de 31 decembrie 2003. După ani în care au luat naştere 
conflicte între decizie şi legile constituţionale, toate cele 28 de state membre, 
inclusiv cele mai recent intrate în Uniune, folosesc mandatul european de arestare 
şi se observă o tendinţă de evoluţie în acest sens5. În anul 2007, Comisia Europeană 
a declarat mandatul european de arestare un succes: ,,Este primul instrument al 
Uniunii Europene care demonstrează eficienţa cooperării judiciare în materie 
penală”. Comisia a explicat faptul că utilizarea mandatului european de arestare a 
crescut de la an la an prin predarea care are loc cu respectarea termenelor 
obligatorii, termene mai scurte decât în cazul prevederilor referitoare la extrădare. 

                                                            
4  Raportul Comisiei Europene privind punerea în aplicare a Deciziei-Cadru a Consiliului din 

13 iunie 2002 privind mandatul european de arestare şi procedurile de predare între statele membre, în 
perioada 2007-2009 din 11 aprilie. 

5 Justice: European Arrest Warrant, ensuring and effensive defence, un raport al organizaţiei 
Justice, Londra, 2012 , www.justice.org.uk  
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Tot conform evaluării Comisiei, este instaurată prezumţia că mandatul european de 
arestare funcţionează, de regulă, bine în toate statele membre ale Uniunii 
Europene6. Totuşi, Comisia în Raportul din 2011 consideră că una dintre criticile 
privind modul în care statele membre au pus în aplicare decizia-cadru este aceea că 
încrederea în aplicarea sa a fost subminată de utilizarea sistematică a mandatelor 
europene de arestare pentru predarea persoanelor căutate în legătură cu infracţiuni 
adesea minore, care nu sunt suficient de grave pentru a justifica măsurile şi 
cooperarea pe care le implică executarea unor asemenea mandate. Comisia 
menţionează că efectul asupra libertăţii persoanelor căutate este disproporţionat 
atunci când se emit mandate europene de arestare pentru cauzele în care arestarea 
(preventivă) ar fi altfel neadecvată7. 

Cauza Maria Pupino8 a Curţii de Justiţie a Comunităţilor Europene(CJCE) a 
constituit un punct de plecare important în privinţa efectelor deciziilor-cadru. Prin 
această cauză s-a stabilit că Decizia-cadru nr. 2001/220/JAI din 15 martie 2001 a 
Consiliului Uniunii Europene privind statutul victimelor în procesele penale, deşi 
aparţine pilonului III al Uniunii, ea este direct aplicabilă chiar şi în statele care nu 
au implementat prevederile acesteia în legislaţia naţională. Curtea a concluzionat 
că principiul interpretării conforme este obligatoriu în ceea ce priveşte deciziile-
cadru din Titlul VI al Tratatului privind Uniunea Europeană, fiind vorba despre 
titlul referitor la cooperarea poliţienească şi judiciară în materie penală. În 
momentul aplicării dreptului naţional, instanţa de trimitere căreia i se solicită să îl 
interpreteze este obligată să facă acest lucru, pe cât posibil, în lumina textului şi 
finalităţii deciziei-cadru pentru a obţine rezultatul urmărit de aceasta şi, astfel, să se 
conformeze art. 34 par. 2 lit. b) din TUE, potrivit căruia deciziile-cadru sunt 
adoptate pentru uniformizarea legistaţiei statelor membre. Este de remarcat faptul 
că obligaţia instanţei naţionale de a se referi la conţinutul deciziei-cadru atunci 
când interpretează normele relevante din dreptul său naţional este limitată de 
principiile generale de drept, în special de cel al securităţii juridice şi al 
neretroactivităţii. 

Implementarea deciziei-cadru privind mandatul european de arestare a creat, 
aşa cum am spus, o serie de conflicte cu legile naţionale, în unele state problema 
fiind, în special, în ceea ce priveşte obiecţia naţionalităţii. Principiul obiecţiei 
naţionalităţii presupune acel drept al statelor bazat pe normele constituţionale 
naţionale care prevăd că cetăţeanul are dreptul de a rămâne pe teritoriul statului, 
neputând fi extrădat sau expulzat9.  
                                                            

6 Raportul Comisiei Europene privind punerea în aplicare a Deciziei-Cadru a Consiliului din 
13 iunie 2002 privind mandatul european de arestare şi procedurile de predare între statele membre, 
începând cu anul 2005, p. 2. 

7 Concluziile A.G. Sharpston din 18 octombrie 2012 în C-396/11 Ministerul Public – 
Parchetul de pe lângă Curtea de Apel Constanţa c. Ciprian Vasile Radu din 18 octombrie 2012. 

8 CJCE, C-103/05 Maria Pupino, 16 iunie 2005. 
9 L. M. Stănilă, Mandatul European de arestare. Problematica implementării deciziei-cadru  

nr. 584/13.06.2002 în statele membre ale Uniunii Europene, „Revista de Știinţe Juridice”, 2007, nr. 2. 
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Cel mai recent conflict privind implementarea mandatului de arestare a avut 
loc în cea de-a doua jumătate a anului 2013 între Croaţia, al 28-lea stat membru al 
Uniunii, şi Comisia Europeană. Deşi în anul 2010 decizia-cadru privind mandatul 
european de arestare fusese transpusă în mod corect, în vara anului 2013, Croaţia a 
impus limitări privind aplicabilitatea mandatului european de arestare pe teritoriul 
său, dispunând ca acesta să nu se aplice infracţiunilor comise înainte de 7 august 
2002, fapt contrar dispoziţiilor deciziei-cadru şi avertizărilor Comisiei asupra 
faptului că aceste amendamente ar fi împotriva dreptului Uniunii10. Legea croată 
prin care s-a dorit amendarea mandatului european de arestare a fost numită legea 
,,Perkovici” datorită scopului indirect al acesteia de a-l proteja de extrădare pe 
fostul responsabil al serviciilor secrete iugoslave pe care autorităţile germane îl 
suspectează de uciderea în apropiere de München a disidentului croat Stjepan 
Djurekovic în anul 1983. În final, statul croat a înţeles raţiunea deciziei-cadru şi 
imposibilitatea limitării aplicabilităţii acesteia, votându-se cu majoritate 
parlamentară, la începutul lunii octombrie 2013, legea prin care se anulau 
modificările impuse cu câteva luni înainte, urmând ca noua formă să fie aplicabilă 
începând cu 1 ianuarie 2014. 

În continuare vom analiza deciziile instanţelor constituţionale ale statelor 
membre cu privire la acest demers, al implementării deciziei-cadru.  

Pentru început, precizăm faptul că o parte dintre statele membre, precum 
Portugalia, Slovacia, Lituania şi Slovenia, şi-au revizuit constituţiile înainte de a da 
ocazia Curţilor Constituţionale să dispună asupra neconstituţionalităţii implementării 
actului, aşa cum s-a întâmplat în cazul altor state. 

Polonia, odată cu aderarea sa în 2004 la Uniunea Europeană, şi-a asumat şi 
obligaţia de a implementa decizia-cadru, însă a facut acest demers fără să 
procedeze la revizuirea Constituţiei. Curtea Constituţională poloneză a decis11 că 
transferul unui cetăţean polonez în cadrul executării unui mandat european de 
arestare este neconstituţional. Consecinţa acestei decizii a fost modificarea 
Constituţiei Poloniei, mai precis a articolului 55, în anul 2006. Potrivit acestei 
modificări, predarea cetăţenilor polonezi, care este asimilată extrădării, este 
permisă numai când fapta penală a fost comisă în afara jurisdicţiei poloneze. De 
asemenea, a fost reglementată şi interzicerea extrădării, în situaţia în care 
executarea sa ar leza drepturile la libertate ale unei fiinţe umane şi ale unui 
cetăţean. Aceste modificări ale Constituţiei permit şi executarea mandatului 
european de arestare, deşi ele nu corespund în totalitate intenţiilor deciziei-
cadru12. Legiuitorul polonez a instituit modificări şi în Codul de procedură penală, 
astfel încât mandatul european de arestare să fie aplicabil şi în Polonia. Tribunalul 
                                                            

10 http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-13-793_en.htm  
11 Hotărârea Curţii Constituţionale Poloneze din 27 aprilie 2005, privind mandatul european 

de arestare, http://www.eurowarrant.net/documents   
12 U. Kathrein, C. Miron, A. Ploscă, F. R. Radu, E. Reiner, M. Salamun, M. Zainea, 

Cooperarea judiciară în materie penală. Manual, Proiect de înfrăţire între România şi Austria 
PHARE RO 2005/IB/JH/ 03, p. 28. 
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Constituţional polonez, în decizia din 11 mai 2005 privind constituţionalitatea 
tratatului de aderare a Poloniei la Uniunea Europeană, a pus accent pe competenţa 
de control de conformitate cu Constituţia atât a tratatelor comunitare, cât şi a 
actelor comunitare secundare, a instanţei constituţionale. Conform acestei decizii, 
niciun act internaţional nu are prioritate faţă de Constituţie13. 

Situaţia Germaniei este uşor deosebită de cea a Poloniei. În cazul acesteia, 
amendamentul constituţional a fost pus în vigoare cu puţin timp înainte de 
adoptarea deciziei-cadru, pentru a permite, în anumite circumstanţe extradarea unui 
cetăţean, lucru interzis anterior, dar nu a evitat intervenţia Karlsruhe Federal Court 
asupra legislaţiei naţionale de adoptare a deciziei-cadru. 
Noua prevedere, în art. 16 alin. (2), a permis derogarea de la interzicerea extrădării 
cetăţenilor germani prin predarea acestora către un stat membru UE sau către o 
curte internaţională, cu condiţia respectării principiilor fundamentale de drept. Prin 
Decizia nr. 2 BvR 2236/04 din 18 iulie 200514, Tribunalul Constituţional a declarat 
neconstituţională legea naţională germană, pe motiv că legiuitorul nu s-a conformat 
prevederii potrivit căreia extradarea cetăţenilor germani este permisă atâta vreme 
cât legea o admite15. S-au considerat încălcate art. 16 alin. (2) şi art. 19 alin. (4) din 
legea fundamentală. În art. 19 alin. (4) este reglementat dreptul unei persoane de a 
se adresa unei instanţe în cazul în care drepturile sale sunt violate de o autoritate 
publică. Astfel, Curtea a reţinut că prin implementarea legii privind mandatul 
european de arestare, fiind modificată natura procedurii de aprobare a predării  într-
o etapă administrativă, nu s-a ţinut seama de necesitatea respectării dreptului de a 
beneficia de o cale de atac. 

Tribunalul Constituţional Federal German nu a identificat în concret vreo 
obligaţie decurgând din decizia-cadru privind mandatul european de arestare ca 
fiind contrară Constituţiei germane, dar a pus la îndoială întreaga filosofie care stă 
la baza instrumentelor UE privind cooperarea judiciară: recunoaşterea reciprocă şi 
încrederea reciprocă între statele membre16.  

Nici în Belgia nu au lipsit incidentele. În 2004, organizaţia non-guvernamentală 
Advocaten voor de werwld a sesizat Curtea Constituţională belgiană cu o acţiune în 
anularea prevederilor din legea belgiană privind mandatul european de arestare. 
Această organizaţie a invocat necorespunderea unei decizii pentru reglementarea 
noţiunilor de cooperare judiciară internaţională în materie penală, această problemă 
trebuind să fie reglementată printr-o convenţie. De asemenea, în opinia acestora, 
exceptarea a 32 de infracţiuni de la principiul dublei incriminări contravine 
principiilor nediscriminării şi egalităţii. Regatul Belgiei a hotărât să adreseze Curţii 
                                                            

13 B. Karoly, Mandatul european de arestare în jurisprudenţa instanţelor constituţionale. 
14 Publicată pe http://www.bundesverfassungsgericht.de  
15 O. Pollicino, European Arrest Warrant and Constitutional Principles of the Member States: 

a Case Law-Based Outline in the Attempt to Strike the Right Balance between Interacting Legal 
Systems, http://jeanmonnetprogram.org 

16 F. R. Radu, Principalalele instrumente juridice ale Uniunii Europene în materia extrădării 
şi predării infractorilor, în „Dreptul”, 2007, nr. 9. 
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de la Luxemburg două întrebări preliminare care ar soluţiona aceste probleme, 
deoarece a considerat criticile aduse legislaţiei belgiene ca fiind direcţionate către 
decizia-cadru şi a respectat competenţa Curţii de Justiţie a Uniunii Europene 
(CJUE) în această materie. Curtea s-a pronunţat asupra acestor întrebări în cauza 
C-303/2005 astfel: ,,examinarea întrebărilor adresate nu a relevat niciun element de 
natură să afecteze validitatea Deciziei-cadru 2002/584/JAI a Consiliului din  
13 iunie 2002 privind mandatul european de arestare şi procedurile de predare între 
statele membre”. La punctele 31 şi 32 din C-303/2005, Curtea explică motivul pentru 
care a fost adoptată o decizie-cadru şi nu o convenţie. Temeiul juridic al deciziei-
cadru este art. 31 alin. (1) literele (a) şi (b) TUE, care prevede că acţiunea comună în 
domeniul cooperării judiciare în materie penală vizează, printre altele, facilitarea şi 
accelerarea cooperării judiciare în materie de procedură şi executare a deciziilor, 
precum şi facilitarea extrădării între statele membre17. Contrar celor susţinute de 
Advocaten voor de wereld, nimic nu permite să se concluzioneze că armonizarea 
actelor cu putere de lege şi a normelor administrative ale statelor membre prin 
adoptarea de decizii-cadru în temeiul art. 34 alin. (2) lit. (b) TUE nu ar viza decât 
normele de drept penal ale acestora din urmă menţionate la art. 31 alin. (1) lit. (e) 
TUE, şi anume cele referitoare la elementele constitutive ale infracţiunilor şi la 
sancţiunile aplicabile în domeniile prevăzute în această din urmă dispoziţie18.  

Curtea Supremă a statului Cipru, prin Decizia din 7 noiembrie 2005, a 
statuat că arestarea unui cetăţean cipriot şi predarea acestuia autorităţilor  britanice 
în baza unui mandat european de arestare nu este posibilă, întrucât legea internă de 
transpunere şi implementare a deciziei-cadru este neconstituţională. În Constituţia 
cipriotă, la art. 11 alin. (2) lit. f) este prevăzut faptul că ,,nimeni nu poate fi privat 
de libertate cu excepţia cazurilor prevăzute de lege, şi anume:[...] f) arestarea sau 
reţinerea unei persoane pentru a o impiedica să intre în mod nelegal pe teritoriul 
republicii sau a unui străin în scopul deportării sau extrădării acestuia”. Din 
conţinutul acestui articol observăm că este exclusă extrădarea cetăţeanului cipriot. 
În rezolvarea cauzei19, Curtea a facut trimitere şi la decizia din Polonia referitoare 
la neconstituţionalitatea legislaţiei privind mandatul european de arestare, 
considerând că procedura extrădării are acelaşi statut ca şi predarea unui persoane 
în baza unui mandat european de arestare20.  
 În virtutea interzicerii extrădării în privinţa propriilor cetăţeni, Curtea 
Supremă a trimis şi la cauza Maria Pupino în care a fost statuat faptul că este lăsată 
la aprecierea statelor membre de a decide dacă interpretarea legii naţionale este în 
concordanţă cu decizia-cadru21. 
                                                            

17 C-303/2005 Advocaten voor de Wereld VZW c. Leden van de Ministerraad, pct. 31. 
18 C-303/2005 Advocaten voor de Wereld VZW c. Leden van de Ministerraad, pct. 32. 
19 Attorney General vs. Konstantinou, Civil Appeal 294/2005, Full Bench of the Supreme 

Court, 7th November 2005. 
20 A. Kapardis, The European Arrest Warrant and its implementation in the Member States of 

the European Union –Cyprus, Editura Wydawnictwo C. H. BECK, Varşovia 2008. 
21 A. Kapardis, op.cit. 
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 În ceea ce priveşte Republica Cehă, Curtea Constituţionala a apreciat prin 
decizia din 3 mai 2006 astfel: ,,dacă textul Constituţiei poate fi interpretat în mai 
multe feluri, şi numai unele dintre acestea pot duce la îndeplinirea obligaţiilor 
Republicii Cehe ce derivă din statutul de membru al Uniunii Europene (legislaţia 
internă, inclusiv Constituţia, trebuie interpretată în conformitate cu principiile 
întegrării europene şi ale cooperării între comunitate şi statele membre), atunci 
trebuie aleasă acea interpretare care susţine îndeplinirea acestor obligaţii, şi nu 
aceea care o neagă’’22. În concluzie, deşi cetăţeanul ceh nu poate fi expulzat, 
această situaţie nu este echivalentă cu predarea cetăţeanului ceh în baza unui 
mandat european de arestare, implementarea deciziei-cadru în legislaţia Republicii 
Cehe fiind constituţională. 

În dreptul italian, mandatul european de arestare a fost privit cu scepticism 
la început, legea de transpunere intrând în vigoare abia la 22 aprilie 2005. Astfel, 
printr-un aviz cerut în 2001 de către Primul Ministru italian, doi jurişti experţi au 
fost de acord asupra faptului că proiectul propus pentru decizia-cadru era 
incompatibil cu prevederile Constituţiei italiene23.  
În principal, îndoielile vizau art. 25 alin. (2) din Constituţie, conform căruia 
,,nimeni nu poate fi pedepsit pentru o faptă care, în momentul în care a fost comisă 
nu constituia infracţiune în raporturile legii penale”, iar doctrina juridică italiană a 
constatat că prin renunţarea la condiţia dublei incriminări în cazul unor anumite 
infracţiuni ar aduce atingere principiului legalităţii. Doctrina a calificat poziţia 
Italiei faţă de principiul dublei incriminări ca fiind de o prea mare prudenţă, 
deoarece în art. 7 din legea de transpunere este adoptată conduita de a ,,nu pune în 
executare mandatul european de arestare decât dacă fapta este prevăzută în calitate 
de infracţiune de către legea naţională”, devenind astfel obligatorie procedura 
verificării condiţiei dublei incriminări în toate cazurile. 
 O serioasă preocupare a fost exprimată în privinţa alegerii instrumentului 
legal de reglementare a mandatului european de arestare, decizia-cadru nefiind 
comparabilă cu o convenţie internaţională. Unii au considerat că soluţia este bazată 
pe faptul că sensul clasic al extrădării diferă de cel conferit de decizia-cadru, în 
timp ce alţii au argumentat că decizia îşi are originea în Tratatul privind Uniunea 
Europeană la art. 31 şi art. 34, unde este prezentată ca o convenţie internaţională. 
Totuşi, rămâne de dezbătut dacă mandatul european de arestare face predarea unei 
persoane dintr-un stat în altul mai uşoară, atunci fiind necesar ca nivelul de 
protecţie să fie crescut24. 

În Franţa, transpunerea prevederilor privind mandatul european de arestare a 
necesitat un aviz al Consiliului de Stat, fiind considerate, în principiu, în 
conformitate cu legea constituţională franceză. Pentru a nu contrazice principiul 
                                                            

22 Par. 61 al hotărârii din 3 mai 2006, http://test.concourt.cz/angl_verze/doc/pl-66-04.html  
23 F. Impala, The European Arrest Warrant in the Italian legal system, „Ultrech Law 

Review”, published by Igitur, p. 7. 
24 F. Impala, op.cit., p. 12. 
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fundamental recunoscut de către legislaţia franceză conform căruia statul îşi 
păstrează dreptul de a refuza extrădarea din motive politice, a intervenit legea 
constituţională din 2003 referitoare la mandatul european de arestare, care a condus 
la reforma legislativă din 2004, integrând mandatul în codul de procedură penală în 
articolele 695-11 şi următoarele. În lumina art. 695-22 Codul de procedură penală 
francez, se poate observa transformarea unor motive facultative de refuz din 
decizia-cadru în motive obligatorii, lărgind astfel sfera de apărare a drepturilor 
inculpaţilor. Un motiv obligatoriu este acela că predarea trebuie să fie refuzată dacă 
autorităţile franceze au avut posibilitatea să urmărească personal şi să condamne , 
însă a intervenit prescripţia de urmărire şi de executare. Aceeaşi situaţie este şi 
dacă a intervenit o lege de amnistie. Alte motive obligatorii prevăzute în acel 
articol sunt următoarele: dacă există o hotărâre definitivă în aceeaşi cauză, dacă 
persoana a fost mai mică de 13 ani în momentul comiterii faptei, dacă mandatul a 
fost emis din motive de discriminare sau dacă infracţiunea nu se include în 
catalogul art. 2 par. 2 din legea mandatului european de arestare şi, conform 
dreptului francez, nu este pedepsibilă. În Raportul Comisiei Uniunii Europene 
transpunerea realizată de Franţa a deciziei-cadru este considerată una de succes.  

Marea Britanie, deşi la început a avut o poziţie contrară, a fost de acord că 
este necesară găsirea unei soluţii în cazul infracţiunilor transfrontaliere în Europa, 
înaintând în acest sens o propunere Consiliului de Miniştri în 1999, cea a 
,,recunoaşterii mutuale sau reciproce”, conform căreia statele să recunoască imediat 
şi să pună în executare deciziile, în mod reciproc. Aceasta a fost mai târziu 
consemnată în concluziile Consiliului de la Tampere, iar în acest fel putem observa 
contribuţia Regatului Unit la naşterea mandatului european de arestare. Legiuitorul 
britanic a implementat în 2003 decizia-cadru prin legea extrădării. Prevederile 
acestei legi cuprind o listă mai mare de motive de refuz decât decizia-cadru, în 
numar de 11. Trei dintre aceste motive expuse în lege nu au corespondent în 
decizia-cadru: luarea de ostateci, condiţia fizică sau mentală şi situaţia în care 
extrădarea ar încalca drepturile omului prevăzute de Convenţia europeană pentru 
apărarea drepturilor omului şi a libertăţilor fundamentale(CEDO)25. 

Referitor la Austria, decizia-cadru a statuat la art. 33 următoarele : ,,Cât 
timp, Austria nu va modifica art. 12 alin. (1) din  « Auslieferungs und 
Rechtshilfegesetz » şi până la 31 decembrie 2008, ea îşi va putea autoriza 
autorităţile judiciare de executare să refuze executarea unui mandat european de 
arestare, în cazul în care persoana căutată este un cetăţean austriac, iar faptele care 
stau la baza mandatului european de arestare nu sunt susceptibile de pedeapsă în 
conformitate cu dreptul austriac”. Astfel, Austria a devenit singurul stat care a 
refuzat excluderea condiţiei dublei încriminări şi şi-a rezervat dreptul de a continua 
să o aplice pe o perioadă determinată.   

Constituţia României din 1991 interzicea extrădarea propriilor cetăţeni, însă 
ţinând cont de cerinţele necesare pentru integrarea europeană, a fost impusă 
                                                            

25 J.R. Spencer, European Arrest Warrant, www.eurowarrant.net  
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revizuirea Constituţiei. Prin Legea de revizuire din 2003, neextrădarea cetăţenilor 
a rămas la rang de regulă, fiind totuşi stabilite în art. 19 alin. (2) situaţiile de 
excepţie în care cetăţenii români pot fi extrădaţi din România. Extrădarea 
cetăţenilor români este permisă dacă sunt îndeplinite cumulativ următoarele trei 
condiţii: existenţa unei convenţii care să permită extrădarea propriilor cetăţeni, 
îndeplinirea condiţiilor prevăzute de lege şi existenţa reciprocităţii în ceea ce 
priveşte extrădarea propriilor cetăţeni. Doctrina26 a observat neglijenţa 
legiutorului român care nu a luat în considerare faptul că mandatul european de 
arestare este reglementat printr-o decizie-cadru a Consiliului Uniunii Europene, 
şi nu printr-o convenţie internaţională. Astfel, considerăm că ar putea exista 
riscul  invocării unei excepţii de neconstituţionalitate a dispoziţiilor din Legea nr. 
302/2004 privind cooperarea judiciară internaţională în materie penală. Date fiind 
deficienţele revizuirii legii fundamentale sub acest aspect, soluţiile de 
compromis, pentru a combate o eventuală excepţie de neconstituţionalitate a 
dispoziţiilor legale care permit predarea cetăţenilor români în baza unui mandat 
european de arestare, sunt fie de a susţine că art. 19 din Constituţie nu se aplică în 
cazul mandatului european de arestare, deoarece acesta instituie o altă procedură 
decât extrădarea, fie de a considera că, în cazul mandatului european de arestare, 
convenţia menţionată în art. 19 alin. (2) din Constituţie este însuşi Tratatul de 
aderare a României la Uniunea Europeană, prin care ţara noastră s-a angajat 
inclusiv să aplice mandatul european de arestare, această din urmă soluţie, 
coroborată cu art. 148 raportat la art. 11 din Constituţie27. 

 
Concluzionăm studiul nostru apreciind faptul că mandatul european de 

arestare este acum folosit în toate statele membre ale Uniunii Europene, deşi au 
existat anumite temeri sau reticenţe ale legiuitorului naţional în implementarea 
Deciziei-cadru a Consiliului nr. 2002/584/JAI din 13 iunie 2002 privind mandatul 
european de arestare şi procedurile de predare între statele membre. Acesta  
reprezintă un instrument mai avantajos din mai multe puncte de vedere, spre 
deosebire de procedura extrădării şi contribuie la o mai bună cooperare în materie 
penală între statele membre.  

 

 

 

 

                                                            
26 F. R. Radu, Principalalele instrumente juridice ale Uniunii Europene în materia extrădării 

şi predării infractorilor, în „Dreptul”, 2007, nr. 9. 
27 Idem. 
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MECANISMUL DE COOPERARE ŞI VERIFICARE,  
PRINCIPIILE SUBSIDARITĂŢII, PROPORŢIONALITĂŢII  

ŞI STATUL DE DREPT – ARMONIE PERFECTĂ  
SAU ACOMODARE INCOMPLETĂ? 

Radu CARP∗ 

Abstract: This article deals with some issues that were often analyzed separately, without 
emphasizing their correlations: the Cooperation and Verification Mechanism, the rule of law, the 
principles of subsidiarity and proportionality. The rule of law does not have a definition given by the 
European Commission, but only a theoretical one. Despite this, the way it has influenced in practice 
many non-EU Member States that have a strong relationship with the EU is significant. The article 
raises the question if the EU may promote the rule of law respect on EU Member States like Romania. 
The Cooperation and Verification Mechanism (CVM) has been established in 2006, based on the 
Romania’s Treaty of Accession and it monitors by periodical reports the compliance with the rule of law 
standards. The article analyses two reports from July 2012 and January 2013, by relating their content 
to the principles of proportionality, subsidiarity and the EU obligation to comply with to respect the 
constitutional order of Member States. The way the CVM works does not contradict these principles. 
These CVM Reports mention also the Constitutional Court and the People’s Advocate (Romanian 
Ombudsman) because these institutions are considered by the European Commission fundamental for 
the compliance with the rule of law standards - fighting high-level corruption and independence of the 
judiciary. The conclusion is that rule of law is not only a theoretical concept with different meanings at 
the national level, but there is a EU rule of law acquis, a specific part of the EU acquis.  

Key words: the Cooperation and Verification Mechanism, rule of law, subsidiarity, 
proportionality, independence of the judiciary. 

 
 

Acest articol îşi propune să trateze despre trei concepte care, separate, au 
fost supuse unor multiple analize până în prezent, dar mai rar s-a încercat a se căuta 
corelaţiile între ele: stat de drept, principiile subsidiarităţii şi proporţionalităţii, 
respectiv Mecanismul de Cooperare şi Verificare.  

Prima utilizare a sintagmei de „rule of law” a fost în jurul anului 15001. În 
1607, judecătorul englez Eduard Cock a formulat în lucrarea Case of Prohibitions 
                                                            
 ∗ Prof. univ. dr., Facultatea de Ştiinţe Politice, Universitatea Bucureşti, 
radu.carp@fspub.unibuc.ro 
 1 Potrivit Oxford English Dictionary, prima folosire a sintagmei rule of law este atribuită lui 
John Blount: “Lawes And constitucions be ordeyned be cause the noisome Appetit of man maye be 
kepte under the Rwle of lawe by the wiche mankind ys dewly enformed to lyue honestly”: 
 
STUDII ŞI CERCETĂRI JURIDICE, an 3 (59), nr. 2, p. 211–232, Bucureşti, aprilie – iunie, 2014 
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o sintagmă care este similară cu înţelesul statului de drept2. Statul de drept se 
regăseşte într-o petiţie adresată de către Camera Comunelor lui James I al Angliei 
în 16103. John Locke a făcut referire la termenul stat de drept în Al doilea tratat 
asupra guvernării, urmat de Montesquieu în Spiritul legilor. Statul de drept este 
menţionat de asemenea în Dicţionarul lui Samuel Johnson din 1755. Ideea că 
nimeni nu se situează deasupra legii este puternic legată de perioada elaborării 
Constituţiei Statelor Unite, după cum afirma Thomas Paine în Common Sense 
(1776) : „În America, legea este regele... în ţările libere, legea trebuie să fie regele; 
şi nu trebuie să existe un altul”4. Constituţia statului Massachusetts din 1780 
declară ca scop constituirea unei „guvernări a legilor, nu a oamenilor”. 

„Rule of law” a devenit un concept cu o accepţiune universală datorită 
lucrării clasice a lui A. V. Dicey, Introduction to the Study of the Law of the 
Constitution (1885). Dicey a subliniat trei aspecte ale statului de drept: „Nicio 
persoană nu poate fi pedepsită sau făcută să sufere legal în privinţa persoanei sau 
bunurilor sale, cu excepţia unei încălcări distincte a legii stabilite într-o manieră 
legală ordinară, în faţa curţilor ordinare ale ţării”; „Orice persoană, indiferent de 
status sau condiţie, este supusă legii ordinare a regatului şi răspunzătoare în faţa 
jurisdicţiei tribunalelor ordinare” şi în ultimul rând că „Am putea spune că 
Constituţia este pătrunsă de rule of law pe motiv că principiile generale ale 
Constituţiei... sunt cu noi, rezultatul deciziilor judecătoreşti determinând dreptul 
persoanelor private în cazuri particulare aduse în faţa Curţilor”5. 

Ceea ce înseamnă cu exactitate rule of law este mai degrabă o întrebare 
dificilă, deoarece, conform lui Judith Shklar, această sintagmă „a devenit fără sens 
din cauza abuzului ideologic a supra-utilizării generale”6. Totuşi, este recunoscut 
faptul că rule of law are un înţeles formal şi un înţeles concret. În accepţiunea 
formală, cerinţele rule of law sunt îndeplinite dacă puterea executivă este 
subordonată legii. Această abordare nu oferă niciun rol conţinutului legii. În 
secolul al XIX-lea, când conceptul de rule of law şi-a câştigat autonomia, scopul a 
                                                            
 2 Citat în Oxford English Dictionary: “the law was the golden met-wand and measure to try 
the causes of the subjects; and which protected His Majesty in safety and peace: with which the King 
was greatly offended, and said, that then he should be under the law, which was treason to affirm, as 
he said; to which I said…quod Rex non debed esse sub homine, sed sub Deo et lege” (Regele nu 
poate sta sub autoritatea vreunui om, ci doar a lui Dumnezeu şi a legilor). 
 3 “Amongst many other points of happiness and freedom which your majesty’s subjects of this 
kingdom have enjoyed under your royal progenitors, kings and queens of this realm, there is none 
which they have accounted more dear and precious than this, to be guided and governed by the 
certain rule of the law which giveth both to the head and members that which of right belongeth to 
them, and not by any uncertain or arbitrary form of government” (Henry Hallam, The Constitutional 
History of England, vol. 1, p. 441 (1827). (http://www.gutenberg.org/files/39711/39711-h/39711-
h.htm, accesat la 18 septembrie 2013). 
 4 http://www.gutenberg.org/zipcat.php/147/147-h/147-h.htm, accesat la 18 septembrie 2013. 
 5 A.V. Dicey, Introduction to the Study of the Law of the Constitution, Liberty Fund, 
Indianapolis, 1982, p. 110-115. 
 6 Judith N. Shklar, Political thought and political thinkers, (edited by) Stanley Hoffmann, The 
University of Chicago Press, Chicago, 1998, p. 21. 
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fost să subordoneze Parlamentului puterea monarhilor şi a guvernelor. În 
Germania, Rechtstaat a fost definit de autori precum Robert von Mohl (1833) ca 
fiind opus statului poliţienesc, unde puterea executivă avea o putere necontrolată 
asupra societăţii. Conform lui Stefanie Ricarda Roos, abordarea pur formală a 
statului de drept s-a dovedit a fi greşită, deoarece multe legi sau acte administrative 
ori ale puterii judecătoreşti puteau avea un conţinut care încălca drepturile 
fundamentale. În consecinţă, statului de drept i s-a oferit un înţeles concret, în 
completarea celui formal. Pentru ca o anumită acţiune să fie în conformitate cu 
standardele statului de drept, legile trebuie să îndeplineasca anumite cerinţe. Astfel, 
luând în considerare ambele abordări ale statului de drept, un stat care se bazează 
pe acestea trebuie să garanteze: 

„- Separarea puterilor; 
 - Legalitatea administraţiei, în principal principiul certitudinii şi unităţii 
legale, din care fac parte, inter alia, principiul încrederii, interzicerea actelor 
retroactive și principiul proporţionalităţii;  
 - Garantarea libertăţilor şi drepturilor fundamentale şi a egalităţii în faţa legii”7. 

Statul de drept, înţeles atât ca rule of law, cât şi ca Etat de droit, Rechtstaat, 
face parte, alături de demnitatea umană, libertatea, democraţia, egalitatea, 
drepturile omului şi ale persoanelor care aparţin minorităţilor, din categoria 
valorilor comune tuturor statelor membre (art. 2 al Tratatului privind Uniunea 
Europeană, în versiunea Tratatului de la Lisabona). Sintagma rule of law nu a fost 
întotdeauna recunoscută ca fiind un principiu sau o valoare comună statelor 
membre. Tratatul de la Maastricht folosea această expresie doar atunci când trata 
despre politica de dezvoltare care trebuie să contribuie la obiectivul dezvoltării şi 
consolidării statului de drept, fără a fi clar dacă acest obiectiv este privit prin 
raportare la statele membre sau la statele terţe care fac obiectul acestei politici, ori 
la ambele categorii. Odată cu elaborarea aşa-numitelor „criterii de la Copenhaga” 
formulate cu ocazia Consiliului European din iunie 19938, statul de drept apare 
explicit ca un criteriu pe care trebuie să îl îndeplinească orice stat care doreşte să 
adere la Uniunea Europeană. Acesta este motivul pentru care statul de drept a fost 
tratat drept un capitol separat în toate rapoartele elaborate de Comisia Europeană şi 
care priveau stadiul negocierilor cu fiecare stat candidat în parte. Odată cu Tratatul 
de la Amsterdam din 1997 se menţionează pentru prima oară faptul că Uniunea 
Europeană se bazează, printre alte principii, pe statul de drept. Prin urmare, statul 
de drept a fost văzut, începând cu 1997, drept o valoare comună statelor membre 
UE, state care au atins anumite standarde pe care trebuie să le respecte orice stat 
care doreşte să facă parte din Uniunea Europeană.  

                                                            
 7 Stefanie Ricarda Roos, The “Rule of Law as a requirement for accession to the European Union, 
Rule of law Program, Lecture no. 3, Konrad Adenauer Stiftung, CH Beck, Bucureşti, 2008, p. 4. 
 8 Presidency Conclusions, Copenhagen European Council 1993, 7.A.iii  
http://www.europarl.europa.eu/enlargement/ec/pdf/cop_en.pdf.Despre criteriile de la Copenhaga, vezi 
Tanja Marktler, The Power of the Copenhagen Criteria, Cyelp, 2006, no. 2, pp. 343-363. 
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În prezent, Uniunea Europeană promovează conceptul de rule of law nu 
numai în cadrul politicii de extindere dar şi în ceea ce priveşte Procesul de 
Stabilizare şi Asociere şi Politica Europeană de Vecinătate9. Această folosire pe 
scară largă a conceptului a determinat pe unii autori să vorbească despre un 
veritabil acquis al rule of law10. 

Multe din constituţiile statelor membre ale UE, precum şi ale statelor 
candidate, se referă la statul de drept ca la o valoare fundamentală11. În consecinţă, 
aceste ţări consfinţesc, cel puţin, înţelesul formal al acestui concept.  Statul de drept 
din Criteriile de la Copenhaga este similar cu statul de drept în accepţiunea acestor 
ţări? Este dificil de răspuns la această întrebare, fără a avea măcar o definiţie 
funcţională a statului de drept, care să ia în considerare diferite tradiţii juridice. 
Joseph Raz a încercat să identifice câteva principii care sunt asociate cu statul de 
drept în majoritatea societăţilor democratice: 
 - Legile ar trebui să aibă o natură prospectivă, nu retroactivă; 
 - Legile ar trebui să fie stabile şi nu schimbate prea frecvent, deoarece lipsa 
cunoaşterii legii împiedică individul să fie condus de ea; 
 - Ar trebui să existe reguli şi proceduri clare pentru formularea legilor; 
 - Trebuie să fie garantată independenţa justiţiei; 
 - Principiile justiţiei naturale trebuie respectate, în special dreptul la o 
audiere echitabilă; 
 - Tribunalele ar trebui să aibă puterea de revizuire juridică asupra modului în 
care celelalte principii sunt implementate; 
 - Tribunalele ar trebui să fie accesibile, nimănui nu trebuie să îi fie îngrădit 
accesul la justiţie; 
 - Libertatea de acţiune a instituţiilor de aplicare a legii și prevenire a 
infracţiunilor nu ar trebui să fie lăsată sa denatureze legea12. 

Raz consideră că validitatea acestor principii depinde de circumstanţele 
particulare ale fiecărui stat, dar lipsa unuia dintre aceste aspecte presupune că 
cerinţele statului de drept nu sunt satisfăcute. 

În prezent, sunt definiţii ale statului de drept date de organizaţii 
internaţionale precum ONU, Organizaţia Internaţională de Drept al Dezvoltării 
(IDLO), ori de organizaţii profesionale sau non-profit precum Asociaţia 
Internaţională a Barourilor sau Proiectul Justiţie Globală. Uniunea Europeană 
promovează statul de drept fără a-i da o definiţie, dar cu toate acestea unii autori 
consideră că putem vorbi despre o înţelegere agreată tacit asupra conţinutului 
                                                            
 9 Cristina Dallara, Uniunea Europeană şi promovarea rule of law în România, Serbia şi 
Ucraina, Institutul European, Iaşi, 2009, p. 72. 
 10 Amichai A. Magen, Leonardo Morlino, Hybrid regimes, the rule of law, and external 
influence on domestic change, în Idem (eds.), International actors, democratization and the rule of 
law: Anchoring Democracy?, Routledge, New York, 2009. 
 11 E.g., conform articolului 1, alineat 3 al Constituţiei, „România este un stat de drept”. 
 12 Joseph Raz, The Rule of Law and Its Virtue, The Law Quarterly Review, vol. 93, 1977, p. 195. 
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acestui concept între actorii care participă la elaborarea şi punerea în aplicare a 
politicii externe a UE13. 

În etapa care a urmat introducerii conceptului de stat de drept în tratatul de 
bază al UE, prima etapă a aderării statelor din Europa Centrală şi Orientală şi care 
poate fi subsumată intervalului 1998-2004, acest concept a întâmpinat serioase 
dificultăţi de abordare14, atât din partea statelor candidate, dar şi a Comisiei 
Europene. O privire comparativă a rapoartelor succesive care priveau stadiul 
negocierilor de aderarene arată că sintagma stat de drept este văzută drept suma 
unor componente care diferă de la un caz la altul. Din perspectiva acestui articol, 
interesează toate componentele statului de drept şi în special cele care descriu 
reforma justiţiei sau sunt strâns legate de aceasta. Aspectul statului de drept care 
pune accent pe reforma justiţiei a fost analizat la modul general dar şi prin 
raportare la situaţia României15, iar mai multe analize au făcut legătura dintre 
rapoartele mai sus - menţionate şi îndeplinirea standardelor statului de drept, prin 
raportare la capitolul care priveşte Justiţia şi Afacerile Interne16. În general, felul în 
care UE a definit standardele statului de drept pentru a îmbunătăţi activitatea în 
interiorul sistemului judecătoresc în cazul statelor candidate la aderare dar şi al 
statelor care aspiră la un statut special în relaţia cu UE reprezintă o temă intens 
studiată17. Toate aceste analize ajung la concluzia că UE pune accentul pe 
îmbunătăţirea sistemului judecătoresc, în special pe independenţa justiţiei şi pe 
eficacitatea întregului sistem al puterii judecătoreşti în cadrul respectării statului de 
drept dar promovarea acestui concept în statele care se află ori s-au aflat în diverse 
stadii ale procesului de aderare la UE priveşte şi alte aspecte, cum ar fi 
îmbunătăţirea capacităţii administrative în ceea ce priveşte combaterea corupţiei, 
crimei organizate şi spălării de bani. În strânsă corelaţie cu aceste aspecte, UE 
insistă asupra reorganizării forţelor de poliţie ori asupra asigurării cât mai corecte a 
liberului acces la justiţie. Datorită acestei particularităţi, s-a ajuns la concluzia 
                                                            
 13 Marise Cremona, Christophe Hillion, L’Union fait la force? Potential limitations of the 
European Neighborhood Policy as an integrated EU Foreign and Security Policy, EUI working paper 
no. 39/2006; Marise Cremona, Gabriella Meloni (eds.), The European Union Neighborhood Policy: a 
framework for modernization? EUI working paper, no. 21/1997; Tanja Börzel, Thomas Risse, 
Conceptualizing the domestic impact of Europe, în Kevin Featherstone, Claudio Radaelli (eds.), The 
Politics of Europeanization, Oxford University Press, Oxford, 2003, pp. 55 - 78. 
 14 Thomas Carothers, Promoting the rule of law abroad: the problem of knowledge, Carnegie 
Working Papers, no. 34/2003. 
 15 Ramona Coman, Réformer la justice dans un pays post-communiste. Le cas de la 
Roumanie, Editions de l’Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, 2009. 
 16 Elena Baracani, EU democratic rule of law promotion, în Amichai A. Magen, Leonardo 
Morlino (eds.), op.cit., pp. 53 - 86. 
 17 Cristina Dallara, op. cit.; Ramona Coman, op. cit.; Daniela Piana, Reforms and judicial 
cooperation in the European policy of promotion of the rule of law. A comparative analysis of new 
members, EUMAP online journal, 2005; Ramona Coman, Cristina Dallara, Judicial reforms within 
the European studies: from the first research design on Europeanization to the second one, în Idem 
(eds.), Handbook on judicial politics, Institutul European, 2010, Iaşi, p. 279 - 310. 
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potrivit căreia statul de drept are, în accepţiunea UE, o semnificaţie cu mult mai 
largă decât cea practicată în statele aflate în curs de aderare. Însăşi noţiunea de stat 
de drept suferă serioase adaptări în aceste state ca urmare a europenizării. Tocmai 
în acest punct rezidă particularitatea absolută a fenomenului: un concept care nu 
este nicăieri definit la nivel de document oficial al UE, ajunge, prin 
monitorizarea strictă a anumitor sectoare la nivelul unor state terţe, să determine 
schimbarea definiţiei acestui concept în acele state. România a avut acelaşi 
parcurs ca şi alte state din acest punct de vedere: a pornit de la definirea 
componentelor statului de drept imediat după adoptarea Constituţiei din 1991, 
pentru ca în prezent acest concept să fie profund influenţat de felul în care a fost 
interpretat în relaţia cu UE.  

Pentru a simplifica întrucâtva analiza conceptului de stat de drept, vom 
recurge la o definiţie dată de doi autori cu importante contribuţii în domeniu: 

„…existenţa unor autorităţi constituţionale şi judecătoreşti, independente şi 
funcţionale, a unor structuri de aplicare a dreptului care pot fi trase la răspundere, 
a unor forţe de asigurare a ordinii publice pregătite şi disciplinate şi a unui corpus 
juris capabil să asigure rezolvarea unor probleme interne de o importanţă 
deosebită, cum ar fi corupţia, crima organizată, spălarea banilor şi să asigure 
aplicarea adecvată a acquis-ului UE”18. 

În cazul României, toate aceste analize se opresc la momentul aderării la UE 
sau, în cel mai bun caz, privesc perioada pre-aderare şi post-aderare drept un 
interval de timp compact. Analiza Cristinei Dallara19 se opreşte în 2005, cea a 
Ramonei Coman în 200720. Mecanismul de Cooperare şi Verificare nu a fost 
analizat până în prezent din perspectiva promovării rule of law. Motivul este acela 
că o asemenea analiză ar trebui mai întâi să dea un răspuns pozitiv la întrebarea: 
poate Uniunea Europeană, pe baza tratatelor de bază din momentul de faţă, să 
promoveze respectarea rule of law nu numai faţă de state terţe dar şi faţă de state 
membre? Întrebarea, deşi pare a fi una simplă, este în realitate una la care nu se 
poate da un răspuns tranşant. Dacă am accepta că anumite state membre ar trebui 
să facă eforturi pentru a ajunge la acelaşi nivel cu celelalte state membre în privinţa 
respectării statului de drept, înseamnă că de fapt statul de drept nu este o valoare 
comună tuturor statelor membre, aşa cum este logica art. 2 al Tratatului privind 
Uniunea Europeană? Iar dacă în privinţa respectării standardelor statului de drept 
există diferenţe între statele membre, cum poate promova UE, în numele tuturor 
statelor membre, principiile statului de drept în relaţia cu state terţe? Deoarece 
ridică aceste probleme la care este greu de dat un răspuns fără a pune sub semnul 
întrebării întregul demers care stă la baza acestuia, Mecanismul de Cooperare şi 
Verificare este analizat mai rar şi de obicei prin raportare la componentele sale 
tehnice şi felul cum acestea au evoluat de la un raport al Comisiei la altul. MCV 
                                                            
 18 Ramona Coman, Cristina Dallara (eds.), op. cit., p. 288. 
 19 Cristina Dallara, op. cit. 
 20 Ramona Coman, op. cit. 
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ridică probleme care sunt greu de rezolvat fără a submina esenţa întregului demers 
care se afla la baza lui.  

Înainte de a intra în analiza felului în care MCV trebuie să fie raportat la 
întreaga arhitectură instituţională a UE, este necesar să prezentăm acest mecanism.  

Pentru a stabili nivelul de conformare a statelor membre UE cu aplicarea 
regulamentelor şi instrumentelor UE, este nevoie de implementarea unor 
mecanisme de monitorizare şi evaluare. Aceste mecanisme sunt necesare pentru a 
determina dacă o politică are succes în atingerea rezultatelor scontate (evaluare) şi 
pentru a aduna date despre nivelul la care scopurile prestabilite au fost atinse 
(monitorizare)21. Evaluarea aspectelor legate de statul de drept este deja o abordare 
comună pentru statele candidate la UE22. Un mecanism suplimentar de evaluare a 
fost dezvoltat pentru două state membre, România şi Bulgaria, Mecanismul de 
Cooperare şi Verificare. MCV a fost stabilit pentru România printr-o Decizie a 
Comisiei din decembrie 200623, cu foarte puţin timp înainte de intrarea în vigoare a 
Tratatului privind aderarea României şi a Republicii Bulgaria la Uniunea 
Europeană24, semnat la 31 martie 2005. Prin urmare, tratatul respectiv nici nu 
intrase în vigoare şi pentru aplicarea lui apare o Decizie a Comisiei care se bazează 
pe două articole din acest tratat. Aceste articole sunt următoarele: 

Art. 37. În cazul în care Bulgaria sau România nu şi-a îndeplinit angajamentele 
asumate în contextul negocierilor de aderare, determinând o perturbare semnificativă a 
bunei funcţionări a pieţei interne, inclusiv orice angajamente asumate în cadrul 
politicilor sectoriale care privesc activităţi economice cu efecte transfrontaliere, ori 
pericolul iminent al unei atari perturbări, Comisia poate să adopte, până la 
                                                            
 21 A. Klip, E. Versluis, J. Polak, Improving mutual trust amongst European Union Member 
States in the areas of police and judicial cooperation in criminal matters. Lessons learned from the 
operation of monitoring evaluation and inventory mechanisms in the first and third pillars of the 
European Union, în M. Dane, A. Klip (eds.), An additional evaluation mechanism in the field of 
judicial cooperation in criminal matters to strengthen mutual trust, Celsius, Tilburg, 2009, p. 109. 
 22 Pim Albers, Philip Langbroek, Transnational cooperation in criminal matters between EU 
Member States: developing an evaluation methodology, in Pim Albers, Pascal Beauvais, Jean - 
François Bohnert, Martin Böse, Philip Langbroek, Alain Renier, Thomas Wahl, Final Report - 
Towards a common evaluation framework to assess mutual trust in the field of EU judicial 
cooperation in criminal matters, March 2013, p. 63 
 23 Commission Decision of 13/XII/2006 establishing a mechanism for cooperation and 
verification of progress in Romanai to address specific benchmarks in the areas of judicial reform and 
the fight against corruption, Brussels, 13/XII/2006, C (2006) 6569 final. 
 24 Treaty between the Kingdom of Belgium, the Czech Republic, the Kingdom of Denmark, 
the Federal Republic of Germany, the Republic of Estonia, the Hellenic Republic, the Kingdom of 
Spain, the French Republic, Ireland, the Italian Republic, the Republic of Cyprus, the Republic of 
Latvia, the Republic of Lithuania, the Grand Duchy of Luxembourg, the Republic of Hungary, the 
Republic of Malta, the Kingdom of the Netherlands, the Republic of Austria, the Republic of Poland, 
the Portuguese Republic, the Republic of Slovenia, the Slovak Republic, the Republic of Finland, the 
Kingdom of Sweden, the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland (Member States of 
the European Union) and the Republic of Bulgaria and Romania, concerning the accession of the 
Republic of Bulgaria and Romania to the European Union, Official Journal of the European Union, 
vol. 148, L 157, 21 June 2005. 
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împlinirea unui termen de cel mult trei ani de la data aderării, la cererea motivată a 
unui stat membru sau din proprie iniţiativă, regulamentele sau deciziile europene 
prin care sunt stabilite măsurile corespunzătoare. Măsurile sunt proporţionale şi se 
acordă prioritate acelora dintre ele care perturbă cel mai puţin funcţionarea pieţei 
interne şi, după caz, aplicării mecanismelor sectoriale de salvgardare în vigoare. 
Asemenea măsuri de salvgardare nu pot fi utilizate ca mijloace arbitrare de 
discriminare sau de restrângere disimulată a comerţului dintre statele membre. 
Clauza de salvgardare poate fi invocată chiar şi înainte de aderare, în temeiul 
concluziilor urmăririi îndeplinirii angajamentelor asumate în negocieri, iar măsurile 
adoptate intră în vigoare la data aderării, cu excepţia cazului în care acestea prevăd 
o dată ulterioară. Măsurile nu pot fi menţinute mai mult decât este strict necesar şi, 
în orice caz, sunt revocate la data la care angajamentul corespunzător este 
îndeplinit. Măsurile pot fi totuşi aplicate dincolo de termenul prevăzut la alineatul 
de mai sus, atât timp cât angajamentele corespunzătoare nu au fost îndeplinite. Ca 
răspuns la progresele realizate de noul stat membru în cauză în îndeplinirea 
angajamentelor sale, Comisia poate adapta în mod corespunzător măsurile luate. 
Comisia informează Consiliul cu suficient timp înaintea revocării regulamentelor şi 
deciziilor europene prin care sunt stabilite măsurile de salvgardare şi ţine seama 
întocmai de orice observaţii formulate în acest sens de către Consiliu. 

Art. 38. În cazul în care, în Bulgaria sau în România, există deficienţe 
semnificative sau un risc iminent privind apariţia unor asemenea deficienţe în 
transpunerea, stadiul aplicării sau asigurarea respectării deciziilor-cadru sau 
oricăror altor angajamente, instrumente de cooperare şi decizii privind 
recunoaşterea reciprocă în domeniul dreptului penal în conformitate cu titlul VI din 
Tratatul privind Uniunea Europeană, directive şi regulamente privind recunoaşterea 
reciprocă în domeniul dreptului civil în conformitate cu titlul IV din Tratatul de 
instituire a Comunităţii Europene şi legi sau legi-cadru europene adoptate în 
temeiul secţiunilor 3 şi 4 din capitolul IV al titlului III din partea III a Constituţiei, 
Comisia poate să adopte, până la împlinirea unui termen de cel mult trei ani de la 
data aderării, la cererea motivată a unui stat membru sau din proprie iniţiativă şi 
după consultarea statelor membre, regulamentele sau deciziile europene de stabilire 
a măsurilor corespunzatoare şi să precizeze condiţiile şi modalităţile în care aceste 
măsuri intră în vigoare. Măsurile pot lua forma suspendării provizorii a aplicării 
dispoziţiilor şi hotărârilor corespunzătoare în relaţiile dintre Bulgaria sau România 
şi oricare alt ori alte state membre, fără să aducă atingere continuării cooperării 
judiciare strânse. Clauza de salvgardare poate fi invocată chiar înainte de aderare în 
temeiul concluziilor urmăririi îndeplinirii angajamentelor asumate în negocieri, iar 
măsurile adoptate intră în vigoare la data aderării, cu excepţia cazului în care 
acestea prevăd o dată ulterioară. Măsurile nu pot fi menţinute mai mult decât este 
strict necesar şi, în orice caz, sunt revocate la data la care deficienţele sunt 
remediate. Măsurile pot fi totuşi aplicate dincolo de termenul prevăzut la alineatul 
(1) atât timp cât aceste deficienţe subzistă. Ca răspuns la progresele realizate de 
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noul stat membru în cauză în remedierea deficienţelor identificate, Comisia poate 
adapta în mod corespunzător măsurile luate, după consultarea statelor membre. 
Comisia informează Consiliul cu suficient timp înaintea revocării regulamentelor şi 
deciziilor pentru stabilirea măsurilor de salvgardare şi ţine seama întocmai de orice 
observaţii formulate în acest sens de catre Consiliu. 

Comisia a considerat prin urmare că există „pericolul iminent” al unei 
perturbări semnificative „a bunei funcţionari a pieţei interne” – perturbarea nu avea 
cum să se producă, din moment ce aderarea încă nu era efectivă la momentul 
adoptării Deciziei mai sus-menţionate. În baza acestei constatări, s-au luat anumite 
măsuri care, potrivit art. 37, trebuie să îndeplinească două condiţii: să fie 
proporţionale şi să fie adoptate într-un interval de timp de 3 ani de la data aderării, 
interval de timp care poate fi prelungit pentru o perioadă nedeterminată, „atât timp 
cât angajamentele corespunzătoare nu au fost îndeplinite”. Decizia Comisiei C 
(2006) 6569 final constată că există anumite probleme nerezolvate în domeniul 
„responsabilităţii şi eficienţei sistemului judiciar şi a autorităţilor cu atribuţii în 
punerea în aplicare a legii”, drept pentru care decide instituirea unor obiective 
(benchmarks25). România raportează periodic Comisiei îndeplinirea acestor 
obiective, iar Comisia oferă asistenţă tehnică. Din moment ce Decizia ComisieiC 
(2006) 6569 final este întemeiată în mod expres pe conceptul de rule of law, putem 
afirma că, din perspectiva Comisiei, statul de drept este subsumat îndeplinirii 
acestor obiective: 

- Asigurarea unei proceduri judiciare mai transparente şi eficiente, în 
special prin întărirea capacităţii şi răspunderii Consiliului Superior al 
Magistraturii. Raportarea şi monitorizarea impactului noilor coduri de 
procedură civilă şi penală. 

- Înfiinţarea unei agenţii de integritate cu responsabilităţi pentru verificarea 
averilor, incompatibilităţilor şi a potenţialelor conflicte de interes şi pentru 
emiterea de decizii obligatorii pe baza cărora pot fi instituite sancţiuni. 

- Continuarea, pe baza progreselor deja constatate, a unor investigaţii 
profesionale şi non-partizane în privinţa suspiciunilor de corupţie la nivel 
înalt. 

- Luarea de măsuri suplimentare pentru prevenirea şi combaterea corupţiei, 
în special la nivelul administraţiei locale.  

Desigur, realizarea acestor obiective nu înseamnă că România ar îndeplini 
toate standardele statului de drept, ci doar pe cele mai importante care se referă la 
funcţionarea unor autorităţi care fac parte din puterea judecătorească, din cea 
executivă şi din cea legislativă. În acest punct rezidă ambiguitatea MCV: nu se 
precizează o definiţie a statului de drept care stă la baza elaborării acestor obiective 
                                                            
 25 „Benchmarking is an evaluation strategy derived from quality management about 
comparing partners in business or process. The outcomes for the best performing partner can be used 
to improve the functioning of partners with lesser performance” (Pim Albers, Philip Langbroek,  
op. cit., p. 64). 
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pentru a şti ce loc ocupă acestea într-un peisaj mai amplu. În opinia noastră, s-a 
evitat deliberat a se preciza raportul dintre aceste obiective şi totalitatea 
componentelor statului de drept pentru ca cele patru obiective să poată fi 
interpretate extensiv, în scopul unei monitorizări cât mai largi a respectării statului 
de drept. Această ipoteză este confirmată prin examinarea rapoartelor succesive 
elaborate de Comisie în vederea observării progreselor făcute de România în cadrul 
MCV. Rapoartele respective urmăresc îndeplinirea celor patru obiective şi sunt 
compuse dintr-o parte fixă, constant repetată de la un raport la altul şi una „mobilă” 
(anumite instituţii intră în vizorul MCV, nemaifiind menţionate cu ocazia 
următorului raport). Tocmai datorită acestei diversităţi foarte mari de teme tratate 
prin rapoartele care monitorizează funcţionarea MCV, putem afirma că orice 
instituţie sau mecanism care stă la baza statului de drept a trecut prin filtrul MCV.  

Se pune problema în ce măsură monitorizarea îndeplinirii acestor obiective 
este în concordanţă cu Tratatul privind Uniunea Europeană, în versiunea Tratatului 
de la Lisabona. MCV poate fi analizat, potrivit modelului de analiză pe care îl 
propunem, prin raportare la acest tratat prin evidenţierea felului în care corespunde 
principiului proporţionalităţii, celui al subsidiarităţii şi felului în care sunt definite 
domeniile ce sunt considerate a fi în responsabilitatea exclusivă a fiecărui stat 
membru. Dintre toate acestea, doar principiul proporţionalităţii este menţionat în 
art. 37 al Tratatului privind aderarea României şi a Republicii Bulgaria la Uniunea 
Europeană (fără a mai fi invocat în Decizia Comisiei C (2006) 6569 final), însă nici 
acesta direct, ci sub forma referirii la măsuri proporţionale.  

Pentru a vedea în ce măsură MCV în cazul României corespunde celorlalte 
două standarde evocate, este mai întâi necesar să le enunţăm: 

Art. 4 (2). Uniunea respectă egalitatea statelor membre în raport cu tratatele, 
precum şi identitatea lor naţională, inerentă structurilor lor fundamentale politice şi 
constituţionale, inclusiv în ceea ce priveşte autonomia locală şi regională. Aceasta 
respectă funcţiile esenţiale ale statului şi, în special, pe cele care au ca obiect 
asigurarea integrităţii sale teritoriale, menţinerea ordinii publice şi apărarea 
securităţii naţionale. În special, securitatea naţională rămâne responsabilitatea 
exclusivă a fiecărui stat membru.  

Art. 5 (4) În temeiul principiului subsidiarităţii, în domeniile care nu sunt de 
competenţa sa exclusivă, Uniunea intervine numai dacă şi în măsura în care 
obiectivele acţiunii preconizate nu pot fi realizate în mod satisfăcător de statele 
membre, nici la nivel regional şi local, dar datorită dimensiunilor şi efectelor 
acţiunii preconizate, pot fi realizate mai bine la nivelul Uniunii26.  

                                                            
 26 Despre principiul subsidiarităţii, aşa cum este reglementat în Tratatul privind Uniunea 
Europeană dar şi în general, există contribuţii care merită a fi semnalate. Pentru o tratare generală a 
subsidiarităţii, vezi Chantal Millon - Delsol, L’Etat subsidiare, Presses Universitaires de France, 
Paris, 1992. Pentru o tratare în contextul UE şi o prezentare a literaturii de specialitate pe marginea 
acestui principiu, vezi Koen Lenaerts, Piet Van Nuffel, Constitutional law of the European Union, 
Sweet & Maxwell, London, 2005, p. 100-111. Pentru o tratare mai recentă care de asemenea include 
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Potrivit art. 8 din Protocolul nr. 2 privind aplicarea principiilor subsidiarităţii 
şi proporţionalităţii, Curtea de Justiţie a UE este competentă să se pronunţe cu 
privire la acţiunile referitoare la încălcarea principiului subsidiarităţii de către un 
act legislativ formulate de un stat membru sau transmise în numele parlamentului 
naţional27. Aceasta înseamnă că Decizia Comisiei C (2006) 6569 final poate fi 
contestată pe motiv de încălcare a celor două principii, nu şi rapoartele adoptate 
periodic privind progresele înregistrate de România în domeniul MCV, acestea 
neavând un caracter normativ. 
 În cele ce urmează, vom analiza rapoartele asupra progreselor înregistrate de 
România în aplicarea MCV din iulie 201228 şi din ianuarie 201329. Primul raport 
este important datorită faptului că pune în evidenţă evoluţia întregului mecanism, 
din 2007 până în prezent.  

Acest raport a fost redactat în circumstanţe excepţionale, cu doar câteva zile 
după suspendarea Preşedintelui României de către Parlament, într-o perioadă de 
criză politică. Perioada în care raportul a fost redactat coincide cu o situaţie 
excepţională care a ameninţat mecanismele statului de drept din România, deoarece 
suspendarea Preşedintelui a fost ultimul pas dintr-un şir rapid de evenimente:  
 - Preşedinţii celor două Camere ale Parlamentului au fost revocaţi prin decizia 
Parlamentului, deoarece erau membri ai partidului politic care îl susţinea pe 
Preşedintele în funcţie şi deoarece, în conformitate cu art. 98 al Constituţiei, când 
Preşedintele este suspendat din funcţie, Preşedintele Senatului şi următorul în ordine, 
Preşedintele Camerei Deputaţilor, devine preşedinte interimar, până ce este organizat 
un referendum pentru demiterea Preşedintelui (în 30 de zile dupa suspendarea 
Preşedintelui de către Parlament, în conformitate cu art. 95 al Consituţiei). 
 - Avocatul Poporului a fost revocat prin decizie a Parlamentului, deoarece 
are autoritatea de a ataca ordonanţele de urgenţă ale Guvernului în faţa Curţii 
Constituţionale. Noul Avocat al Poporului care a fost numit nu a atacat nicio 
Ordonanţă de Urgenţă care a fost emisă în această perioadă. 
 - Legea privind Curtea Constituţională a fost modificată prin ordonanţă de 
urgenţă, astfel încât Curtea să nu mai aibă puterea să anuleze deciziile Parlamentului; 
                                                                                                                                                       
o panoramă a celor mai noi contribuţii în domeniu, vezi Paul Craig, Subsidiarity: a political and legal 
analysis, „Journal of Common Market Studies”, vol. 50, no. S1, p. 72-87. Pentru o tratare a 
subsidiarităţii în contextul legislaţiei româneşti şi prin raportare la aplicaţiile sale pe plan european, 
vezi Radu Carp, Dacian Graţian Gal, Sorin Mureşan, Radu Preda, În căutarea binelui comun, Eikon, 
Cluj-Napoca, 2008, p. 59-72. 
 27Curtea de Justiţie s-a pronunţat asupra subsidiarităţii şi înainte de avea această competenţă 
prevăzută în mod expres în Tratat. Vezi Thomas Horsley, Subsidiarity and the European Court of 
Justice: missing pieces in the subsidiarity jigsaw?, „Journal of Common Market Studies”, vol. 50, 
2011, no. 2, p. 267-282. 
 28 European Commission, Report from the Commission to the European Parliament and the 
Council On Progress in Romania under the Cooperation and Verification Mechanism, Brussels, 
18.7.2012, COM (2012) 410 final. 
 29 European Commission, Report from the Commission to the European Parliament and the 
Council On Progress in Romania under the Cooperation and Verification Mechanism, Brussels, 
30.1.2013, COM (2013) 47 final 
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 - Legea referendumului a fost modificată în vederea reducerii cvorumului 
necesar pentru ca un referendum privind demiterea Preşedintelui să fie valid; 

Ca reacţie la această criză politică, Comisia Europeană a decis să intervină 
şi să folosească raportul din iulie 2012 ca instrument pentru a impiedica 
răspândirea acesteia. A decis sa acţioneze astfel, deoarece nu deţinea niciun alt 
instrument cu care să trateze situaţia din România şi deoarece raporturile MCV s-
au dovedit a fi eficiente, în sensul că autorităţile române au luat în general în calcul 
recomandările cuprinse în aceste rapoarte.  

La data de 11 iulie, prim-ministrul Victor Ponta s-a deplasat la Bruxelles 
pentru a explica evoluţiile politice din Romania şi a avut întâlniri cu Martin Schulz, 
Preşedintele Parlamentului European şi în ziua următoare cu Preşedintele Comisiei 
Europene, José Manuel Barroso şi cu Preşedintele Consiliului European, Herman 
von Rompuy. Conform unui comunicat de presă,  

„Preşedintele Barroso şi-a exprimat îngrijorările serioase cu privire la 
recentele evenimente politice din România în legătură cu statul de drept, 
independenţa justiţiei şi rolul Curţii Constituţionale. A subliniat că verificarea şi 
echilibrul între puteri, necesare într-un sistem democratic, trebuie garantate. 
Preşedintele Barroso a clarificat că guvernul român trebuie să respecte 
independenţa totală a justiţiei, să restituie puterile Curţii Constituţionale şi să se 
asigure că deciziile acesteia sunt respectate, să numească un Avocat al Poporului 
care să beneficieze de suport transpartinic, să asigure o nouă procedură deschisă şi 
transparenţă pentru numirea Procurorului General şi al Direcţiei Anticorupţie şi să 
facă din integritate o prioritate politică30”. 

Victor Ponta a declarat că a primit cu această ocazie o listă cu cerinţe concrete şi 
că guvernul român va oferi răspunsuri la acestea pentru a arăta Comisiei Europene şi 
statelor membre că statul de drept şi standardele europene sunt respectate. La finalul 
aceleiaşi întâlniri, Preşedintele Van Rompuy „a exprimat îngrijorarea profundă legată 
de evoluţiile politice actuale din România, cu referire la statul de drept şi independenţa 
justiţei, care sunt principii fundamentale ale Uniunii şi pe care este normal ca fiecare 
guvern să le respecte” şi „l-a încurajat pe prim-ministrul Ponta să se angajeze într-un 
dialog constructiv cu Comisia Europeană şi să abordeze chestiunile identificate de 
Comisie ca fiind problematice”31. 

Cerinţele Comisiei Europene erau: 
 - Abrogarea ordonanţei de urgenţă nr. 38/2012 şi a ordonanţei de urgenţă  
nr. 41/2012; 
 - Asigurarea respectării deciziilor Curţii Constituţionale cu privire la 
cvorumul pentru referendum şi a domeniilor de competență ale Curţii; 
 - Respectarea în viitor a cerinţelor constituţionale în emiterea ordonanţelor 
de urgenţă; 
 - Implementarea tuturor deciziilor Curţii Constituţionale; 
                                                            
 30 http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-12-558_en.htm, accesat la 18 septembrie 2013. 
 31 http://europa.eu/rapid/press-release_PRES-12-337_en.htm, accesat la 23 iulie 2013. 
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 - Asigurarea publicării imediate a tuturor actelor în „Monitorul Oficial”, 
inclusiv a deciziilor Curţii Constituţionale. 
 - Să se solicite tuturor partidelor politice şi autorităţilor guvernamentale să 
respecte independenţa justiţiei; să disciplineze orice membru al guvernului sau al 
unui partid, care subminează credibilitatea judecătorilor sau face presiune asupra 
instituţiilor judiciare; 
 - Să fie numit un Avocat al Poporului care să se bucure de suport 
transpartinic, printr-un proces transparent şi obiectiv, care să ducă la alegerea unei 
personalităţi cu o autoritate, integritate şi independenţă incontestabile; 
 - Să se introducă un proces transparent pentru numirea Procurorului General 
şi a Procurorului-Şef al DNA. Acesta ar trebui să includă aplicaţii deschise, bazate 
pe criterii de expertiză profesională, integritate şi un istoric al acţiunilor anti-
corupţie. Nicio nominalizare nu ar trebui facută sub Preşedinţia actuală; 
 - Să se evite orice graţieri în timpul Preşedinţiei actuale; 
 - Să se abţină de la numirea unor miniştri cu verdicte de integritate împotriva 
lor; miniştrii aflaţi în această situaţie ar trebui să demisioneze; 
 - Să se adopte proceduri clare prin care să se asigure demisia parlamentarilor 
care au decizii finale de incompatibilitate şi conflict de interese, sau condamnări 
finale pentru corupţie la nivel înalt. 

La data de 16 iulie, Guvernul Român a trimis Comisiei Europene răspunsul la 
aceste cerinţe. La data de 17 iulie, Comisia a confirmat primirea răspunsurilor şi că 

„aceste angajamente suplimentare înseamnă că, dacă vor fi implementate 
aşa cum s-au anunţat, toate cerinţele subliniate de Preşedintele Barosso în cadrul 
întâlnirii din data de 12 iulie au fost îndeplinite, sau vor fi îndeplinite. O 
implementare efectivă şi rapidă este aşadar esenţială. Comisia va continua să 
monitorizeze situaţia, chiar şi în cadrul MCV. Raportul care va fi publicat de 
Colegiul Comisarilor mâine va fi actualizat în cosecinţă”32. 

Comisia se referă pentru prima oara la o legătură directă între cerinţele 
adresate României pentru a respecta standardele statului de drept şi raportul 
MCVdin iulie 2012. În consecinţă, acest raport menţionează toate aceste cerinţe ca 
recomandări, sub titlul de „Respect pentru statul de drept şi independenţa 
justiţiei”33. 

Raportul din iulie 2012 include recomandări în 7 domenii. Pe lângă cel care 
include cele 11 cerinţe ale Comisiei Europene, alte recomandări sunt legate de: 
 - Reforma sistemului judiciar; 
 - Răspunderea sistemului judiciar; 
 - Consistenţa şi transparenţa procesului judiciar; 
 - Eficacitatea acţiunilor judiciare; 
                                                            
 32 http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-12-575_en.htm, accesat la 18 septembrie 2013. 
 33 Pentru o prezentare detaliată a acestor evenimente care sunt legate de apariţia raportului din 
iulie 2012, vezi Alexandru Radu, Daniel Buti, Statul sunt eu! O istorie analitică a crizei politice din 
iulie - august 2012, Monitorul Oficial, Bucureşti, 2013, p. 98 şi urm.. 
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 - Integritate; 
 - Lupta împotriva corupţiei. 

Toate aceste recomandări sunt legate de îndeplinirea a 4 obiective, aşa cum 
au fost enunţate de decizia Comisiei C(2006)6569 final.  

Fiecare obiectiv în parte este prezentat prin raportare la ordinea constituţională 
internă, pentru a vedea în ce măsură au fost respectate limitele de intervenţie ale 
Uniunii Europene impuse de Tratatul de la Lisabona. Prin aceasta, vom oferi un 
răspuns la următoarea întrebare: a fost intervenţia Comisiei Europene cu privire la 
aceste 11 recomandări, dar şi la celelalte recomandări incluse în raportul din iulie 2012, 
în conformitate cu principiile subsidiarităţii şi proporţionalităţii? 

Obiectivul 1. Este evidenţiată acţiunea Înaltei Curţi de Casaţie şi Justiţie, a 
Consiliului Superior al Magistraturii şi a Curţii Constituţionale care au rezistat 
„provocărilor politice la adresa independenţei justiţiei”. Comisia declară că este 
îngrijorată de acţiunea unor membri ai Guvernului şi politicieni asupra Curţii 
Constituţionale, atrăgând atenţia că trebuie respectată separaţia puterilor şi 
independenţa justiţiei. De asemenea, Comisia este preocupată de limitarea 
competenţelor Curţii Constituţionale. 

Raportul notează progresele făcute în domeniul justiţiei dar menţionează 
problema practicii neunitare a instanţelor judecătoreşti. Deciziile instanţelor, 
inclusiv cele ale ICCJ, nu sunt publicate în format electronic şi din acest motiv sunt 
puţin cunoscute. Există o bază de date (ECRIS) care include unele decizii, mai ales 
ale Curţilor de Apel, însă aceasta are întindere limitată, iar un sistem alternativ 
(Jurindex) nu este încă funcţional. Unificarea jurisprudenţei poate fi realizată prin 
acordarea de prerogative Inspecţiei Judiciare, care să sancţioneze pe acei magistraţi 
care nu aplică de aceeaşi manieră dispoziţiile normative şi prin implicarea 
Institutului Naţional al Magistraturii care poate trata această temă în modulele de 
pregătire pe care le oferă. Lipsa unei jurisprudenţe unificate este menţionată în 
raport, deoarece este văzută de investitorii străini drept un obstacol, mai ales în 
domeniul achiziţiilor publice.  

Raportul constată că există multiple responsabilităţi în ceea ce priveşte 
managementul resurselor umane la nivelul instanţelor (CSM, Ministerul Justiţiei). 
Legislaţia privind introducerea managerilor de instanţe se află încă în stadiul de 
proiect. Potrivit raportului, cei care urmează cursurile INM ar trebui să cunoască 
mai bine noile Coduri, iar capacitatea limitată de recrutare şi instruire a INM este 
considerată a fi un obstacol ce trebuie remediat.  

Obiectivul 1 enunţat în 2006 făcea referiri doar la CSM. ICCJ şi Curtea 
Constituţională nu erau menţionate. ICCJ face parte din sistemul instanţelor 
judecătoreşti, prin urmare o asemenea referire are sens. În legătură cu Curtea 
Constituţională, raportul nu monitorizează activitatea acesteia, ci doar afirmă că 
reprezentanţii altor puteri în stat nu ar trebui să exercite presiuni asupra sa. Prin 
aceasta, Comisia Europeană nu a făcut altceva decât să reitereze art. 145 din 
Constituţie care prevede că „judecătorii Curţii Constituţionale sunt independenţi”. 
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Curtea Constituţională este menţionată în mod concret doar prin faptul că 
magistraţii care nu respectă deciziile sale atunci când soluţionează recursurile în 
interesul legii pot fi supuşi unor sancţiuni disciplinare, potrivit noii formulări a art. 
99, lit. s) din Legea nr. 303/2004 privind statutul judecătorilor şi procurorilor, în 
varianta Legii nr. 24/201234. 

În ceea ce priveşte menţionarea limitării competenţelor Curţii Constituţionale, 
raportul se referă la situaţia creată ca urmare a OUG nr. 38/2012 pentru 
modificarea Legii nr. 47/1992 privind organizarea şi funcţionarea Curţii 
Constituţionale35 prin care Curtea nu se mai putea pronunţa asupra 
neconstituţionalităţii hotărârilor Parlamentului. OUG nr.38/2012 a fost aprobată 
printr-o lege pe care Curtea a declarat-o neconstituţională prin Decizia 
nr.727/201236. Raportul Comisiei formulează recomandarea ca OUG nr. 38/2012 să 
fie abrogată, la fel ca şi în cazul OUG nr. 41/2012 pentru modificarea şi 
completarea Legii nr.3/2000 privind organizarea şi desfăşurarea referendumului37. 
Totodată, raportul recomandă respectarea cerinţelor constituţionale în materia 
emiterii ordonanţelor de urgenţă şi punerea în aplicare a tuturor deciziilor Curţii 
Constituţionale, toate aceste măsuri fiind subsumate sintagmei de „respect pentru 
statul de drept şi independenţa justiţiei”. Poate elabora Comisia Europeană în 
cadrul MCV recomandări atât de precise şi care este raportul acestora cu 
„identitatea naţională”, „inerentă structurii fundamentale constituţionale”, în 
limbajul folosit de art. 4, alin.2 al Tratatului de la Lisabona? În acest caz, se poate 
afirma foarte clar că Uniunea Europeană a intervenit subsidiar, din moment ce 
obiectivele unei acţiuni nu au putut fi realizate satisfăcător de un stat membru. 
Chiar dacă nu ar fi existat principiul subsidiarităţii, o astfel de apreciere nu ar fi 
intrat în coliziune cu prevederea care afirmă că limita de intervenţie a UE este dată 
de organizarea fiecărui sistem constituţional al statelor membre, deoarce Curtea 
Constituţională se exprimase deja asupra acestor acte normative, apreciindu-le a fi 
neconstituţionale, înainte de redactarea acestui raport, recomandarea fiind doar una 
cu pronunţat caracter tehnic şi care priveşte un aspect insuficient reglementat.  

Obiectivele 2, 3 şi 4. Aşa cum au fost enunţate în 2006, aceste obiective 
aveau în vedere înfiinţarea unei agenţii de integritate, lupta împotriva marii corupţii 
şi combaterea corupţiei la nivel local. Raportul evaluează activitatea Agenţiei 
Naţionale de Integritate într-un mod pozitiv, pe întreaga durată de timp supusă 
observaţiei, afirmându-se că este „o instituţie pregătită să îşi urmărească mandatul 
cu convingere”. Raportul face o evaluare în general pozitivă a activităţii ANI dar 
subliniază că problema impunerii şi respectării unor standarde de integritate în 
viaţa publică, îndeosebi prin impunerea unui sistem eficient de incompatibilităţi, nu 
ţine doar de activitatea ANI, ci şi de felul cum se poziţionează faţă de alte instituţii 
                                                            
 34 M.Of. nr. 51 din 21 ianuarie 2012. 
 35 M.Of. nr. 495 din 4 iulie 2012. 
 36 M.Of. nr. 477 din 12 iulie 2012. 
 37 M.Of. nr. 452 din 5 iulie 2012. 
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care au acelaşi obiectiv. Potrivit raportului, „eficienţa sistemului românesc de 
integritate suferă de proceduri îndelungate la nivelul instanţelor judecătoreşti, 
jurisprudenţă inconsistentă şi o cooperare insuficientă între alte autorităţi 
administrative, justiţie şi ANI”. Cazurile de incompatibilitate investigate de ANI 
sunt ulterior examinate de instanţe, iar la o decizie definitivă se ajunge de regulă 
abia în câţiva ani. Chiar dacă există acorduri de colaborare între ANI şi alte 
autorităţi administrative sau parchete, singurul acord care funcţionează efectiv este 
cel cu DNA.  

În legătură cu evaluarea activităţii ANI în raport, se pune aceeaşi întrebare ca 
şi în legătură cu Curtea Constituţională. Spre deosebire însă de Curtea 
Constituţională, ANI nu este menţionată în Constituţie. Prin urmare, orice 
recomandare sau măsură ar fi luată de Comisia Europeană referitor la această 
instituţie nu intră în coliziune cu art. 4, alin. 2 din Tratatul de la Lisabona. Referitor 
la compatibilitatea între principiul subsidiarităţii şi evaluarea ANI prin acest raport, 
trebuie făcută menţiunea că ANI a fost creată ca urmare a Deciziei Comisiei C 
(2006) 6569 final, în mai 2007, prin Legea nr. 144/200738. Prin înfiinţarea ANI, 
România a recunoscut explicit că obiectivele unei acţiuni (în domeniul stabilirii şi 
respectării standardelor de integritate) pot fi îndeplinite prin intervenţia conjugată 
atât a UE, cât şi a unui stat membru, pe baza unei departajări clare de competenţe: 
ANI acţionează potrivit normelor interne, de natură infra-constituţională, iar 
Comisia Europeană evaluează periodic activitatea ANI, în cadrul MCV.  

În legătură cu ANI, raportul menţionează şi că în august 2012 Curtea 
Constituţională a respins o contestaţie care avea ca obiect această instituţie39. 

Referitor la combaterea corupţiei la nivel înalt, raportul conţine o evaluare 
pozitivă a activităţii DNA, fiind menţionate cazurile de politicieni investigate din 
2007 până în prezent. Performanţa DNA a dus la creşterea numărului 
condamnărilor definitive în aceste cazuri, fiind prezentate cifre concrete în acest 
sens. Practica instanţelor în materie nu este însă unitară: la nivelul ICCJ se obţin 
mai multe condamnări ale unor înalţi demnitari pentru fapte de corupţie, în timp ce 
instanţele de rang inferior acţionează destul de deficitar, în intervale de timp foarte 
mari. O altă problemă identificată în raport este numărul mare de condamnări 
definitive cu suspendare, numărul celor condamnaţi la executarea pedepsei cu 
închisoarea fiind de 40 % din total, fiind remarcat un uşor progres în domeniu, de 
la 25 % în 2007.  

În ceea ce priveşte evaluarea îndeplinirii acestor obiective, din perspectiva 
care interesează, cea a aplicării celor două principii de partajare a competenţelor, 
                                                            
 38 M.Of. nr. 359 din 25 mai 2007. 
 39 Decizia nr.663/2012 referitoare la respingerea excepţiei de neconstituţionalitate a 
dispoziţiilor art.1 alin. (3), art. 6 lit. e), art. 10, art.12 alin. (1) şi (2), art. 13-19 şi ale art. 20-26 din 
Legea nr. 176/2010 privind integritatea în exercitarea funcţiilor şi demnităţilor publice, pentru 
modificarea şi completarea Legii nr.144/2007 privind înfiinţarea, organizarea şi funcţionarea Agenţiei 
Naţionale de Integritate, precum şi pentru modificarea şi completarea altor acte normative, M.Of.nr. 
596 din 21 august 2012. 
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este de menţionat analiza pe care raportul o face imunităţii parlamentare. Potrivit 
art. 72 din Constituţie, membrii Parlamentului nu pot fi arestaţi sau percheziţionaţi 
fără încuviinţarea Camerei din care fac parte. În viziunea raportului, refuzul de a 
încuviinţa în asemenea cazuri „generează o imunitate de facto faţă de cercetarea 
penală”. Raportul menţionează situaţia mai multor parlamentari şi a „unui fost 
prim-ministru” în cazul cărora refuzul Parlamentul a echivalat cu imposibilitatea 
derulării cercetării penale. Raportul exprimă serioase semne de îndoială asupra 
obiectivităţii unor asemenea decizii, din moment ce Parlamentul nu a oferit o 
motivare scrisă pentru refuzul încuviinţării unor măsuri cerute de DNA.  

Printr-o astfel de analiză, Comisia Europeană nu pune sub semnul întrebării 
mecanismul imunităţii parlamentare, aşa cum acesta este descris de Constituţie, ci 
doar prezintă de o manieră neutră aplicarea acestor prevederi în practică, pentru a 
evalua activitatea unei instituţii reglementată, ca şi ANI, de norme de natură infra-
constituţională. Nu se pune prin urmare problema ca „identitatea naţională, inerentă 
structurilor fundamentale constituţionale” să fi fost încălcată. Referitor la 
respectarea principiului subsidiarităţii, acesta nu este incident în domeniu, fiind 
vorba doar de prezentarea situaţiei de fapt şi nu de emiterea vreunor recomandări 
sau norme imperative.  

Al doilea caz în care, în ceea ce priveşte dscrierea stadiului de îndeplinire a 
acestor obiective, raportul face o trimitere în care putem vorbi despre o incidenţă a 
celor două principii de repartizare a competenţelor dintre Uniunea Europeană şi 
statele membre este cel al Avocatului Poporului. Legătura dintre această instituţie 
şi îndeplinirea obiectivelor asumate de România prin MCV este aceea că, potrivit 
raportului, Avocatul Poporului „are un rol important în ceea ce priveşte lupta 
împotriva corupţiei”, fiind „împuternicit să conducă investigaţii cu privire la 
presupuse acte ilegale ale administraţiei”. Avocatul Poporului are, potrivit legii sale 
de organizare, obligaţia de a raporta Parlamentului şi primului-ministru fapte grave 
de corupţie. O referire la Avocatul Poporului nu a mai fost făcută în Rapoartele 
precedente. Includerea acestei instituţii în categoria celor la care raportul face 
referire – spre deosebire de ANI şi DNA, nu este evaluată performanţa Avocatului 
Poporului, legătura dintre obiective şi această instituţie fiind descrisă pe scurt – 
este justificată din perspectiva unor evenimente care au avut loc în perioada în care 
a fost elaborată forma finală a acestui raport, respectiv decizia Parlamentului de 
revocare a persoanei care ocupa funcţia de Avocat al Poporului. Comisia 
Europeană formulează în acest sens recomandarea să se facă numirea unui Avocat 
al Poporului care să aibă „sprijinul tuturor partidelor politice” şi care va fi astfel 
„capabil să-şi exercite atribuţiile legale în deplină independenţă”. Această 
recomandare este făcută, ca şi cea referitoare la abrogarea unor ordonanţe de 
urgenţă care afectează funcţionarea Curţii Constituţionale, sub denumirea mai largă  
de „respect faţă de statul de drept şi independenţa justiţiei”. Nu se pune problema 
încălcării normelor care descriu departajarea de competenţe între UE şi un stat 
membru, din moment ce nu este formulată nici o recomandare privind modul de 
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reglementare al unei asemenea instituţii, prin Constituţie sau prin legea sa de 
funcţionare.  

Dealtfel, din examinarea tuturor celor 11 recomandări pe care le formulează 
Comisia Europeană în acest raport, se poate observa că nici una nu include referiri 
la necesitatea de a schimba cadrul normativ în vigoare.  

Raportul din ianuarie 2013 este diferit de raportul din iulie 2012 din punct de 
vedere al structurii. Nu ia în considerare cele patru obiective descrise de decizia 
Comisiei C(2006)6569 final, ci cele șapte recomandări din iulie 2012. Acest aspect 
este foarte important de subliniat, deoarece aduce o abordare diferită cu privire la 
respectul principiilor subsidiarității și proporționalității. Luând în considerare că 
toate cele şapte recomandări sunt aliniate la cele patru obiective, cele două abordări 
nu sunt similare, dar sunt puternic legate. 

1. Respectarea statului de drept și independența justiției. Nu toate cele  
11 recomandări făcute de Comisia Europeană în iulie 2012 sunt 
considerate a fi implementate, în special cele legate de „independența 
justiţiei și răspunsul la sentințele privind integritatea”. Comisia observă 
că „numirea conducerii pentru Parchet și DNA este încă în așteptare”. Cât 
privește cerința Comisiei de a numi un Avocat al Poporului care să se 
bucure de un suport transpartinic, raportul din ianuarie 2013 observă că 
această numire a avut loc în ianuarie 2013, dar prin aceasta nu s-a 
respectat în totalitate recomandarea, dat fiind faptul că Avocatul 
Poporului a primit susținerea coaliției de guvernământ, dar nu și a 
opoziției. Nu înseamnă că, prin alegerea acestei proceduri, modul în care 
Avocatul Poporului a fost numit este contrar recomandărilor Comisiei. 
Această atitudine arată foarte bine cum ia în considerare Comisia 
principiile subsidiarității și proporționalității. 
Un posibil conflict între aceste principii și conținutul evaluării Comisiei 
făcute în raportul din ianuarie 2013 se referă la discuțiile despre reforma 
constituțională, care se afla într-un stadiu foarte puţin avansat în 
momentul redactării raportului. Comisia este foarte precaută să nu 
depășească limitele care definesc ceea ce este considerat a fi o 
compentenţă a statelor membre, mai exact conținutul normelor 
constituționale care nu pot fi incluse în categoria competențelor comune 
ale statelor membre și UE. Raportul nu oferă detalii despre ce norme 
constituționale trebuie moficate sau abrogate, ci doar menționează că este 
importantă respectarea „valorilor fundamentale, precum respectul pentru 
statul de drept și separarea puterilor”, care include „respectul pentru Curtea 
Consituțională în calitate de garant al supremației Constituției, precum și 
independența și stabilitatea instituțiilor judiciare, inclusiv Parchetul”. 
Comisia este preocupată nu doar de conținutul Constituției revizuite, dar și 
de aspectele procedurale, afirmând că „este de asemenea important ca 
dezbaterea despre o posibilă reformă să permită destul timp și deschidere 
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pentru a asigura prin procedurile constituționale potrivite cel mai amplu 
consens posibil”. Raportul nu spune cum să se obțină un asemenea 
consens, ci doar că este de dorit să se ajungă la un asemenea rezultat. 
O chestiune complet nouă este discutată în cadrul acestor rapoarte, și 
anume agresarea persoanelor care lucrează în instituțiile judiciare și anti-
corupție, agresiune realizată de campaniile media. Faptul că media 
exercită presiune asupra justiției este un punct care merită să fie discutat, 
în special modul în care această chestiune poate fi abordată din 
perspectiva subsidiarității și proporționalității. Raportul nu indică un 
remediu efectiv pentru acest tip de presiune asupra justiției, doar 
menționează că CNA ar trebui să fie un „câine de pază” eficient.  
O recomandare a raportului din iulie 2012 a fost să nu fie numiți miniștri 
cu sentințe de integritate și ca miniștrii în această situație să demisioneze. 
Se pare că, din perspectiva Comisiei, nu au fost înregistrate evoluții 
promițătoare de atunci, deoarece doi noi miniștri sunt anchetați pentru 
corupție.  
Pentru îndeplinirea primei categorii de recomandări din raportul din iulie 
2012, raportul din ianuarie 2013 face un nou set de recomandări: 

‐ Introducerea unui cadru de cerințe pentru a nu discredita deciziile 
judecătorești; 

‐ Reviziurea standardelor existente pentru păstrarea unei media libere și 
pluralistice; 

‐ Asigurarea că noua conducere a Parchetului și DNA este aleasă în urma 
unui proces deschis și transparent; 

‐ Noul Avocat al Poporului trebuie să arate autoritate, integritate, 
independență și o abordare non-partizană; 

‐ Miniștrii cu sentințe de integritate trebuie să demisoneze; 
‐ Parlamentul trebuie să adopte proceduri clare și obiective pentru suspendarea 

parlamentarilor cu sentințe de integritate sau condamnări de corupție. 
2. Reforma sistemului judiciar. Raportul din iulie 2012 recomandă 

implementarea tuturor celor patru coduri (civil, penal, procedură civilă, 
procedură penală). Codul de procedură civilă a intrat în vigoare în 
februarie 2013 și intrarea în vigoare a Codurilor Penal și de Procedură 
Penală este programată pentru februarie 2014. De la ultimul raport, 
Ministerul Justiției a elaborat o strategie multianuală pentru 
implementarea Codurilor. 
Altă recomadare a fost reducerea presiunii volumului de muncă asupra 
sistemului judiciar. Unele modificări legislative s-au dovedit a fi 
eficiente, dar Comisia consideră necesară creșterea numărului de 
judecători și procurori.  

3. Răspunderea sistemului judiciar. Raportul din ianuarie 2013 indică faptul 
că Inspecţia Judiciară lucrează mai eficient datorită unui nou cadru legal 
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adoptat în 2011. Noua procedură pentru promovarea la nivelul Înaltei 
Curți de Casație și Justiție este bine primită de Comisie. 

4. Consistența și eficiența acțiunilor judiciare. Raportul din iule 2012 
menționează „transparența acțiunilor judiciare”, dar raportul din ianuarie 
2013 se referă la „eficiența acțiunii judiciare”. Acestea sunt legate 
deoarece, conform raportului din ianuarie 2013, „consistența și 
transparența procesului judiciar reprezintă un element cheie în 
credibilitatea și eficiența sa”. Comisia a salutat că, de la raportul din iulie 
2013, Înalta Curte de Casație și Justiție a făcut pași concreți pentru 
unificarea jurisprudenței și îmbunătățirii accesului online. Două proiecte 
legate de bazele de date juridice (ECRIS și Jurindex) sunt în curs de 
realizare, conform evaluării din ultimul raport.  

5. Eficacitatea acțiunii judiciare. Ministerul Public, DNA şi ICCJ au un 
istoric bun în ceea ce privește corupția la nivel înalt și acesta este, potrivit 
raportului din ianuarie 2013, „unul dintre cele mai semnificative semne 
ale progresului înregistrat de România la nivelul MCV”. 

6. Integritatea. ANI și-a dezvoltat eficiența și a început „un ambițios proiect 
IT vizând colectarea datelor privind oficialii aleși și numiți, permițând 
consultarea reciprocă a altor baze de date ale statului, precum Registrul 
Comerțului sau oficiul de taxe pentru a detecta conflictele de interese”, 
dar aceasta necesită resurse suplimentare. O altă chestiune menționată în 
raportul din ianuarie 2013 este că această agenție a emis patru rapoarte de 
incompatibilitate împotriva miniștrilor și oficialilor de rang înalt de la 
raportul din iulie 2012.  

7. Lupta impotriva corupției. Activitatea DNA este efectuată într-un mod 
pozitiv deoarece „a continuat să investigheze și să aducă cu succes la 
lumină cazuri de corupție”. Numărul de condamnări finale emise în baza 
anchetelor lansate de DNA s-au dublat în 2012, în comparație cu 2011.  

Conform raportului din ianuarie 2013, un element important în lupta 
împotriva corupției este anchetarea spălării banilor și confiscarea. Începând cu anul 
2012, există un nou cadru legal pentru confiscarea extinsă, dar raportul din ianuarie 
2013 menționează că „este prea devreme pentru a-i evalua eficiența”.  

Chestiunea achizițiilor publice a fost abordată în mod specific de raportul din 
iulie 2012: „cazurile de achiziții publice sunt o excepție de la tendinţa general 
pozitivă în ceea ce privește cazurile de corupție la nivel înalt aduse în fața instanței. 
Astfel de cazuri necesită abilități aparte din partea procurorilor și judecătorilor, 
cultivate prin formare, specializare și expertiză externă. Niciun progres în acest 
domeniu nu a fost înregistrat, deoarece și raportul din ianuarie 2013 a făcut aceeași 
evaluare: „progresul pare destul de limitat în domeniul prevenirii și sancționării 
corupției din achizițiile publice. Progresele făcute împotriva corupției la nivel înalt 
nu au fost egalate în planul achizițiilor publice”. 

Concluzia raportului din ianuarie 2013 este că România a implementat 
câteva, dar nu toate recomandările Comisiei formulate în raportul din 2012, care 
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urmărea restabilirea statului de drept și a independenței justiției. Următorul raport 
al Comisiei va fi disponibil la sfârșitul anului 2013.  

Conceptul de stat de drept face parte în mod expres din conţinutul MCV, iar 
diferitele rapoarte care au fost întocmite pentru a analiza stadiul progreselor 
României în domeniul reformei justiţiei şi combaterii corupţiei îl menţionează de 
fiecare dată. Raportul din iulie 2012 nu face excepţie de la această viziune şi acordă o 
atenţie deosebită statului de drept, din moment ce toate recomandările pe care le 
formulează sunt subsumate acestui concept. Faptul că nu există o definiţie 
operaţională a acestui concept în documentele oficiale ale Comisiei Europene care 
privesc MCV constituie un avantaj, astfel încât unele instituţii sau mecanisme pot 
intra la un moment dat sub monitorizarea MCV şi se pot formula recomandări 
precise referitoare la îmbunătăţirea funcţionării lor. Această flexibilitate în abordare 
este deliberată şi nu întâmplătoare. Decizia Comisiei C (2006) 6569 final menţiona 
doar CSM şi, indirect, ANI şi DNA. Raportul din iulie 2012 și cel din ianuarie 2013 
menţionează, pe lângă acestea, ca fiind instituţii importante din perspectiva asigurării 
statului de drept, ICCJ, Curtea Constituţională, Avocatul Poporului.  

Explicaţia pentru care cele două din urmă instituţii fac obiectul unui raport 
de monitorizare a îndeplinirii obiectivelor MCV, chiar dacă nu fac parte din 
puterea judecătorească, este dată de importanţa pe care o au în ceea ce priveşte 
asigurarea standardelor statului de drept. Combaterea corupţiei la nivel înalt şi 
independenţa justiţiei sunt, din perspectiva Comisiei Europene, cei doi piloni pe 
care se bazează statul de drept. Nu instituţiile sunt cele care contează din această 
perspectivă, ci felul în care aceste instituţii se raportează la cei doi piloni.  

MCV nu a fost până acum raportat la arhitectura instituţională a Uniunii 
Europene şi la felul în care sunt partajate competenţele între UE şi un stat membru. 
Din acest motiv, s-a creat iluzia că acest mecanism are supremaţie chiar şi în raport 
cu Constituţia, fiind compus din norme care pot avea întâietate faţă de cele 
constituţionale şi legale. Din analiza conţinutului Rapoartelor care se referă la 
îndeplinirea de către România a obligaţiilor asumate prin MCV din iulie 2012 și 
ianuarie 2013, se poate observa că nici una din recomandările emise nu are în 
vedere schimbarea cadrului constituţional. Evaluarea revizuirii Constituției actuale 
făcută de raportul din ianuarie 2013 ia în considerare doar valorile fundamentale 
precum statul de drept sau separarea puterilor, care trebuie respectate în timpul 
procesului de reformă constituțională, fără a intra în detalii. Recomandările incluse 
în raportul din iulie 2012 cuprinde indicații doar despre felul în care cadrul 
constituțional poate fi mai bine aplicat pentru a răspunde exigenţelor statului de 
drept. Nici din punct de vedere al principiului subsidiarităţii nu se poate vorbi de o 
încălcare a acestuia prin recomandările formulate în acest raport. Este vorba de 
obiective în legătură cu care România a acceptat, prin semnarea şi ratificarea 
Tratatului de aderare, că pot fi îndeplinite printr-o monitorizare atentă a 
instituţiilor şi mecanismelor care fac posibilă funcţionarea celor doi piloni mai 
sus-amintiţi.  
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În concluzie, statul de drept nu mai este doar un model teoretic care poate 
îmbrăca diverse forme de manifestare la nivel naţional, ci există un veritabil 
acquis al Uniunii Europene în această materie care se manifestă în subsidiar faţă 
de cel naţional. 
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1. Introduction 
 One of the main elements of novelty introduced by the Treaty of Lisbon in 
the European Union legal order is the guarantee of the observance of the 
fundamental rights and principles enshrined in the Charter1. Thus, by the entry into 
force of the Treaty of Lisbon, the Charter became a legally binding document, 
which is now part of the EU primary law.  

Prior to the entry into force of the Treaty of Lisbon, the EU fundamental 
rights were observed, according to Article 6 (2) TEU, as “general principles of 
Community law”, inspired by the constitutional traditions common to the Member 
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1 The Charter of Fundamental Rights of the European Union (hereinafter “the Charter”) was 
included in the EU primary law by the entry into force of the Treaty of Lisbon, on 1st of December 
2009. According to Article 6 (1) TEU, as amended by the Treaty of Lisbon: “The Union recognises 
the rights, freedoms and principles set out in the Charter of Fundamental Rights of the European 
Union of 7 December 2000, as adapted at Strasbourg, on 12 December 2007, which shall have the 
same legal value as the Treaties”.  
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States and by the European Convention for the Protection of Human Rights and 
Fundamental Freedoms. 
 After the entry into force of the Treaty of Lisbon, although Article 6 (3) TEU 
still recognizes the statute of “general principles of EU law” for the fundamental 
rights, the Charter has acquired a higher legal force, having the same legal value as 
the Treaties of the European Union, according to Article 6 (1) TEU. 

Article 6 (1) TEU stipulates the observance of the rights enshrined in the 
Charter, which are legally binding for all institutions, bodies and agencies of the 
European Union and for all the Member States when they are implementing EU law, in 
the same manner in which they are obliged to comply with any other provision of EU 
primary law, based on the principle of direct applicability of EU law, supremacy of EU 
law, immediate enforceability of EU law and direct effect of EU law. 
  

2. The Charter in the judgments rendered by the national courts of the 
Member States  

According to Article 6 (1) TEU2 and Article 4 (2) TEU3, the entry into force 
of the Charter is not intended to affect in any way the national systems of 
protection of fundamental rights. Thus, in accordance also with the provisions of 
Article 534 of the Charter, the application of the Charter by Member States will not 
replace Member States’ constitutions or national legal provisions governing 
fundamental rights, but will complement them, subsidiarily, only in those cases 
when Member States implement EU law or adopt acts that fall within the scope of 
application of EU law. 
 Considering that the application of EU law and of the Charter in the Member 
States represents, mainly, the responsability of national courts, it follows clearly 
that the national judges have an important role in guaranteeing the protection of 
fundamental rights in the Member States. With the growing number of judgments 
of national courts referring to the Charter5, the national judges demonstrate that 
they have acknowledged this role and that they took it seriously after the entry into 
force of the Charter. 
                                                 

2 Article 6 (1) TEU provides: “The provisions of the Charter shall not extend in any way the 
competences of the Union as defined in the Treaties”. 

3 Article 4 (2) TEU provides:” The Union shall respect the equality of Member States before 
the Treaties as well as their  national identities, inherent in their fundamental structures, political and 
constitutional”. 

4 Article 53 of the Charter provides: “Nothing in this Charter shall be interpreted as restricting 
or adversely affecting human rights and fundamental freedoms as recognised, in their respective fields 
of application, by Union law and international law and by international agreements to which the 
Union or all the Member States are party, including the European Convention for the Protection of 
Human Rights and Fundamental Freedoms, and by the Member States’ constitutions.” 

5 According to the centralized data provided by the Association of the Councils of State and 
Supreme Administrative Jurisdictions of the European Union (ACA), published in the ACA Europe 
reports, available at http://www.aca-europe.eu/en/colloquiums/colloq_en_23.html (consulted on              
20 August 2013). 
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 According to ACA Europe General Report presented on 22 November 2011 
at the seminar of the Association of the Councils of State and Supreme 
Administrative Jurisdictions of the European Union (ACA)6, which was drafted 
based on the answers provided by a number of 11 participating Member States7, the 
provisions of the Charter were mentioned in the judgments of all 11 participating 
Member States8. 

In most reports of the Member States, it is specified that the Charter was 
invoked by one of the litigant parties, and as a result of this, the national court 
considered that it was appropriate to effectively apply the provisions of the Charter, 
by analyzing the compatibility of the contested national acts with the provisions of 
the Charter which were invoked9. In other cases, Member States reported that the 
Charter has been invoked by the litigant parties and, as a consequence, it has been 
mentioned in the judgments of national courts, but without any further legal 
consequences of such references in the reasoning of the courts. In other cases, the 
Charter has been used as an explanatory instrument, in order to interpret other 
national or EU legislation10.  
 The reports submitted by Poland and UK11 were stating that the special 
provisions concerning the application of the Charter in these two Member States 
are not supposed to have the effect of exempting these states from the application 
of the Charter, but the conclusion was, however, that there is not yet enough 
relevant national jurisprudence in order to identify the real effects of the entry into 
force of the Charter in the national jurisdiction12.   
 According to ACA Europe General Report, presented on 22 November 
201113, the most frequently mentioned provisions of the Charter in the national 
                                                 

6 ACA Europe General Report presented on 22 November 2011 at the seminar of the Association 
of the Councils of State and Supreme Administrative Jurisdictions of the European Union (ACA), available 
at http://www.aca-europe.eu/seminars/DenHaag2011/Gen_Report_en.pdf  (consulted on 20 August 2013). 

7 Austria, Belgium, Finland, France, Germany, UK, Hungary, Lithuania, Netherlands, Poland, 
Spain. 

8 ACA Europe General Report presented on 22 November 2011, supra,  p. 3. According to 
this document, between 1 December 2009-22 November 2011, the Charter was mentioned in 95 
decisions of national courts in France, in 2 judgments in Hungary, in 28 judgments in Poland, in 2 
judgments in Belgium, in 4 judgments in UK, in 20 judgments in Finland,  in 20 judgments in 
Germany, in 7 judgments in Lithuania, in 12 judgments in Austria, in 5 judgments in Spain and in 49 
judgments in the Netherlands. 

9 ACA Europe General Report presented on 22 November 2011, supra. In this situation, were 
found Netherlands, UK, Poland, Austria, Germany, Lithuania and France.  

10 ACA Europe General Report presented on 22 November 2011, supra. In this situation, 
were found Spain, Belgium, Finland and Hungary. In this respect, Spain and Belgium expressly stated 
that the provisions of the Charter have played an indirect role in national court judgments which were 
rendered by the time of the questionnaire.    

11 According to Protocol no. 30 of the Treaty of Lisbon, which provides that the provisions of 
the Charter can not be invoked before national courts in Poland and United Kingdom, unless granted 
by other national legislation.  

12 ACA Europe General Report presented on 22 November 2011, supra, p. 4. 
13 Available at http://www.aca-europe.eu/seminars/DenHaag2011/Gen_Report_en.pdf  
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judgments were the provisions on privacy and family (Article 7), the provisions on 
freedom of expression and information (Article 11), the provisions on property 
(Article 17), the provisions on the right to asylum (Article 18), the the provisions 
on protection in case of evacuation, expulsion or extradition (Article 19), the 
provisions on the rights of the child (Article 24), the provisions on the right to good 
administration (Article 41), the provisions on the right to an effective remedy and 
access to a fair trial (Article 47). 
 In relation to the areas of law in which the Charter was invoked and applied 
by the national courts of the Member States, these were mostly related to 
immigration and asylum law, administrative law, financial law, labor law, consumer 
protection, environment and family law14. 
 A very interesting judgment that examines in detail how the Charter should 
be interpreted and applied in practice by the national courts of the Member States, 
has been rendered by the Constitutional Court of Austria15. First, verifying its own 
jurisdiction, the national court ruled that although the only provisions that were 
allegedly violated were the ones stipulated by Article 4716  of the Charter, without 
being invoked other provisions of the Constitution of Austria, the Constitutional 
Court of Austria may exercise the constitutional review based only on the 
provisions of the Charter. Constitutional Court of Austria ruled that it had 
jurisdiction to decide the case solely on the basis of the Charter because, according 
to the Court, “the rights guaranteed by the Charter may be invoked as constitutional 
rights in the same manner as the rights guaranteed by the Constitution of Austria 
and also, the rights guaranteed by the Charter may constitute the legal ground for 
reviewing the legality or the constitutionality of national law by the Constitutional 
Court, if the rights guaranteed by the Charter have a content and wording which are 
similar to the ones guaranteed by the Austrian Constitution”17. 

                                                 
14 European Commission, 2012 Report on the implementation of the Charter of Fundamental 

Rights in 2012, Bruxelles, 08.05.2013, available at  http://ec.europa.eu/justice/fundamental-
rights/files/charter_report_2012_en.pdf, p. 15 (consulted on 20 August 2013). For the same opinion, 
M. Bobek, Protection of Fundamental Rights post-Lisbon: The Interaction between the EU Charter  
of Fundamental Right, the European Convention on Human Rights, and national Constitutions,             
vol. 1, Talin, Tartu University Press, 2012, available at http://papers.ssrn.com/sol3/ 
papers.cfm?abstract_id=2119965  

15 Cases U 466/11-18 and U 1836/11-13, judgment rendered on 14 March 2012, available at  
http://www.vfgh.gv.at/cms/vfgh-
şite/attachments/9/6/0/CH0006/CMS1353421369433/grundrechtecharta_english_u466-11.pdf 

16 Article 47 of the Charter defines the right to an effective remedy and to a fair trial: 
“Everyone whose rights and freedoms guaranteed by the law of the Union are violated has the right to 
an effective remedy before a tribunal in compliance with the conditions laid down in this Article. 
Everyone is entitled to a fair and public hearing within a reasonable time by an independent and 
impartial tribunal previously established by law. Everyone shall have the possibility of being advised, 
defended and represented. Legal aid shall be made available to those who lack sufficient resources 
insofar as such aid is necessary to ensure effective access to justice”. 

17 Cases U 466/11-18 and U 1836/11-13, supra, para. 35. 
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 The main arguments used by the Austrian Constitutional Court were the 
jurisprudence of the Court of Justice of the EU, the principle of sincere cooperation 
laid down in Article 4 (3) TEU and Article 52 (4) of the Charter, which stipulates 
that the fundamental rights guaranteed by the Charter, which resulted from the 
constitutional traditions of the Member States must be interpreted in accordance 
with those constitutional traditions of the Member States. Also, in the grounds of 
the judgment, the Austrian Constitutional Court mentioned Article 52 (3) of the 
Charter, which provides that, to the extent that the Charter contains rights which 
correspond to rights guaranteed by the European Convention on Human Rights and 
Fundamental Freedoms, the meaning and scope of those rights shall be the same as 
those laid down by the said Convention, without preventing EU law from 
providing a more extensive protection. 
 Based on all these arguments, the Austrian Constitutional Court ruled that 
the fundamental rights provided by national constitutions, the fundamental rights 
provided by international conventions and agreements, as well as the fundamental 
rights guaranteed by the Charter must be interpreted as coherent as possible18. 
 In the same case, on the scope of application of the Charter concerning the 
Member States, the Austrian Constitutional Court held that, although the 
interpretation of Article 51 (1) of the Charter may be controversial, the Federal 
Court of Asylum “implemented EU law” in proceedings which resulted in the 
issuance of the contested acts, because the applicants’ right to international 
protection was protected by EU law19. 
 Given these grounds of the judgment, it follows that the particular aspect of 
this case is not the interpretation given by the Constitutional Court of Austria on 
the scope of the Charter concerning the Member States, but the status recognized 
by national court for the rights guaranteed by the Charter, which, according to the 
national court, are equivalent to the rights guaranteed by the national constitution 
and may be invoked as constitutional rights in the same manner as the rights 
guaranteed by the Constitution of Austria. 
 By including the fundamental rights contained in the Charter among 
constitutional provisions that may be legal basis for reviewing the legality or 
constitutionality of national laws, provided that the rights contained in the Charter have 
a content and wording similar to those provided by the Constitution of Austria, the 
national court conducted an incorporation of the Charter in national constitutional 
system of protection of fundamental rights and recognized its special role in the system 
of EU law, which is different from the role held by the rights and principles developed 
by the Court of Justice of EU before the entry into force of the Charter20. 
                                                 

18 Cases U 466/11-18 and U 1836/11-13, supra, para. 46.  
19 Cases U 466/11-18 and U 1836/11-13, supra, para. 48.  
20 European Commission, 2012 Report on the implementation of the Charter of Fundamental 

Rights, supra, p. 15. Likewise, G. Kristoferitsch, The Charter of Fundamental Rights of the European 
Union to be Treated like Constitutional Law, Vienna International Constitutional Law Journal, no. 
1/2013, vol 7, p 90.  
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 In fact, this idea has been highlighted also in the annual report for 2012 
issued by the European Agency for Fundamental Rights21, which provides that 
“effective protection of fundamental rights is possible only if the provisions of 
local, national, European and international rights concerning fundamental rights 
interact effectively”. 
 According to the same report22, in 2012, the Charter was most often invoked 
in order to verify the compatibility of the austerity measures taken by Member 
States in the context of economic crisis with social rights contained in the Charter, 
being cited cases of national courts concerning, for example, the legality of strike23, 
the cancellation of special pensions of certain categories of civil servants24, an act 
that allowed dismissal of civil servants of the government without any 
justification25, the designation of individuals within professional associations26, a 
convention providing for daily payment concluded between the employee and 
employer27 or the constitutional right to social insurance28. 
   In this respect, the Lithuanian Constitutional Court ruled, in a recent case29, 
that “national legal systems may establish limitations on the right to strike 
recognized by international treaties, provided, however, that these limitations be 
fair and not deny the essence of the right to strike.”30 

In the light of this interpretation of Lithuanian Constitutional Court, it 
follows that the right to strike provided by Article 28 of the Charter may be also 
provided independently within the national legal systems, as long as the national 
law does not violate or amend inappropriately the right guaranteed under the 
Charter31. 
                                                 

21 The annual report for the year 2012 of the European Agency for Fundamental Rights, 
Fundamental Rights: challenges and achievement in 2012, Luxembourg, Publications Office of the 
European Union, 2013, available at http://fra.europa.eu/sites/default/files/ annual-report-2012_en.pdf 
(accessed 20 August 2013).  

22 Ibidem, p. 18. 
23 Judgment rendered by the Constitutional Court of Lithuania on 6 March 2012 in Case 3K-

3-81/2012. 
24 Judgment no. 1471 rendered by the Constitutional Court of Romania on 8 November 2011 

in Cases no.  4786D/2010, 4789D/2010, 4787D/2010, 4788D/2010, 4790D/2010, published in 
Official Gazette no. 35/16.01.2012. 

25 Judgment no. 8/2011 rendered by the Constitutional Court of  Hungary on 18 February 
2011. 

26 Judgment rendered by the High Court of France on 14 April 2010, in Case 889. 
27 Judgment rendered by the High Court of France on 29 June 2011, in Case 1656. 
28 Judgment rendered by the Administrative Department of the High Court of Estonia on         

11 November 2011, in Case  3-3-1-27-1. 
29 Judgment rendered by the Constitutional Court from Lithuania on 6 March 2012, in Case 

3K-3-81/2012. 
30 T. Bagdanskis, Peculiarities of the settlement of collective labour disputes in Lithuania, 

Mykolas Romeris   University, Jurisprudence, 2012, vol. 19, no. 4, p.1595. 
31 Ibidem, p.1594. 
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  In Romania, the Romanian Constitutional Court held32  that the provisions of 
the Charter are applicable in the exercise of constitutional review of national laws, 
ruling that the provisions of the Charter invoked by the litigant parties are part of a 
“legal document which is distinct from other international treaties invoked” and the 
provisions of this legal document “are, in general, applicable in the exercise of 
constitutional review to the extent that it provides, guarantees and develops the 
national constitutional provisions regarding fundamental rights, in other words, 
provided that the provisions of the Charter are ensuring at least the same level of 
protection as the national constitutional norms regarding fundamental rights.” 
 In Hungary, the Hungarian Constitutional Court ruled33 that certain 
provisions of the national law were unconstitutional because they were breaching, 
inter alia, the provisions of Article 30 of the Charter, which is governing the right 
of the employee to protection in the event of unjustified dismissal. 
 Taking into consideration some of the most recent judgments rendered by 
national courts, it follows that national courts have held various interpretations 
about the applicability of the Charter in the Member States, from ruling that they 
lacked jurisdiction to determine whether the national law breached the Charter or 
not34, to ruling that national law is compatible with the Charter35. 
  
 3. Conclusions 
 By examining certain relevant judgments rendered by some national courts 
of the Member States after the entry into force of the Charter, the main conclusion 
that can be drawn is that, even though the Charter is not yet a reference tool to 
ensure the harmonization of the national provisions governing the fundamental 
rights in the Member States, there are reasons to believe that the Charter will 
become an important instrument for the uniform36 interpretation and application of 
EU law in the Member States.  

Also, by examining how the Charter has been referred to in certain 
judgments rendered by some national courts, it follows that some national judges 
                                                 

32 Judgment no. 1471 rendered by the Constitutional Court of Romania on 8 November 2011 
in cases 4786D/2010, 4789D/2010, 4787D/2010, 4788D/2010, 4790D/2010, published in the Official 
Journal of Romania no. 35/16.01.2012; judgement 871 rendered by the Constitution Court of 
Romania on 25.06.2010 in case 1522AI/2010, published in the Official Journal of Romania no. 
433/28.06.2010. 

33 Judgment no. 8/2011 rendered by the Constitutional Court of Hungary on 18 February 
2011, mentioned in the judgment of the European Court of Human Rights rendered on 10 July 2012 
in Case 19554/11, KMC v. Hungary, available at http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/ 
search.aspx?i=001-112086#{"itemid":["001-112086"]} 

34 Judgment no. 8/2011 rendered by the Constitutional Court of Hungary on 18 February 
2011, supra. 

35 Judgment rendered by the High Court in France on 14 April 2010, in Case 889. 
36 T. Von Danwitz, K. Paraschas,  A Fresh Start for the Charter: Fundamental Questions on 

the  Application of the European Charter of Fundamental Rights, Fordham International Law Journal, 
vol. 35/2012, p. 1401. 
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have become aware of the new statute and of the importance acquired by the 
Charter after the entry into force of the Treaty of Lisbon, by being recognized in 
some cases, even a legal value equivalent to the constitutional provisions of the 
Member States. 

After four years after the entry into force of the Charter with the statute of 
EU primary law, the application of the Charter in the jurisprudence rendered by 
some national courts can be regarded as a positive sign in the context of 
fundamental rights protection at the national level, numerous references to the 
Charter providing a first indicator of an effective and decentralized application of 
the Charter in the legal systems of the Member States. 

 



In memoriam 

COSTICĂ  BULAI  
(1926–2014) 

 Miercuri, 30 aprilie 2014, a încetat din viaţă prof. dr. Costică Bulai, 
personalitate proeminentă a ştiinţei juridice româneşti.  
 Născut la 23 octombrie 1926 în comuna Lieşti, judeţul Galaţi, a absolvit în 
1947 cursurile Liceului „D. A. Sturdza" din Tecuci (unde s-a transferat de la Şcoala 
Normală din Buzău), iar în anul 1951 cursurile Facultăţii de Drept a Universităţii 
din Bucureşti. La 15 decembrie 1950, când era student în anul IV, a fost numit 
preparator la Catedra de drept penal, iar după absolvire a fost numit asistent la 
aceeaşi Catedră. A funcţionat în această calitate până în anul 1958. 
 În anul 1958 profesorul Bulai suferă o mare nedreptate. Sub pretextul că a fost 
rudă cu un element contrarevoluţionar (deşi profesorul n-avea nici-o legătură cu acea 
rudă îndepărtată care se numea tot Bulai şi care fusese condamnat la 18 ani închisoare 
pentru infracţiunea de uneltire contra ordinii sociale) profesorul a fost exclus  din 
facultate unde era asistent la catedra de drept penal. Negăsind  alt loc de muncă acesta 
s-a angajat ca muncitor la întreprinderea „Granitul” din Bucureşti între anii 1958-1959 
şi apoi ca secretar  de primărie la mai multe comune din judeţul Dâmboviţa. 
 Din anul 1960 profesorul Bulai este încadrat ca cercetător ştiinţific  la Institutul 
de Cercetări Juridice al Academiei Române în urma reuşitei la concursul de admitere. 
 În cadrul Institutului este remarcat de profesorul Dongoroz care şi-a amintit 
că tânărul cercetător a fost unul din eminenţii săi studenţi. 
 În această perioadă profesorul Bulai îşi  începe şi studiile la doctorat având 
ca îndrumător ştiinţific pe profesorul Vintilă Dongoroz.  Titlul tezei de doctorat a 
fost „Individualizarea pedepsei”. 

În anul 1968 profesorul Bulai a urmat cursurile Facultăţii Internaţionale de 
Drept Comparat de la Strasbourg, iar în anul academic 1968-1969 a efectuat, ca 
bursier Ford, un stagiu de cercetare de un an în cadrul Departamentului de 
Criminologie al Universităţii din Montreal, Canada. 

În anul 1972 a obţinut, sub conducerea ştiinţifică a profesorului Vintilă 
Dongoroz, titlul ştiinţific de Doctor în Drept, specialitatea drept penal. 

Profesorul Bulai revine în cadrul Facultăţii de Drept începând cu anul 1972, 
în urma concursului organizat pentru ocuparea unui post la Catedra de drept penal, 
devenind titular al cursului de drept penal, partea specială. 
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În anii 1972-1973 a predat, în calitate de profesor asociat, cursul de drept penal, 
partea specială la Facultatea de Drept din Bucureşti, iar în anul 1973 a ocupat, prin 
concurs, postul de conferenţiar la această facultate. În această calitate, a predat cursul 
de drept penal, partea specială până în anul 1976, când a devenit titularul cursului de 
drept penal, partea generală. În perioada următoare, a ocupat, în mai multe rânduri, 
funcţia de şef al Catedrei de drept penal, obţinând şi calitatea de conducător de 
doctorat în specialitatea drept penal, iar în anul 1991 a fost numit profesor. 

După anul 1989 a ocupat, prin cumul, funcţia de profesor la Universitatea 
Ecologică din Bucureşti, la Universitatea „Nicolae Titulescu” din Bucureşti şi la 
alte facultăţi de drept particulare, la care a predat cursuri de drept penal, partea 
generală şi partea specială. 

Între anii 1995 şi 2004 a deţinut funcţia de judecător la Curtea Constituţională a 
României, continuând şi activitatea didactică până în anul 1997, când a fost 
pensionat. După această dată, şi-a continuat activitatea ca profesor consultant, şi 
conducător de doctorat. 

În calitate de cadru didactic şi de cercetător ştiinţific a elaborat numeroase  
lucrări cu caracter ştiinţific şi didactic, fiind deosebit de apreciat pentru stilul său 
clar, profunzimea ideilor şi pentru documentarea bogată română şi străină la 
lucrărilor sale ştiinţifice. 

Profesorul Bulai a fost mulţi ani colaboratorul profesorului Vintilă Dongoroz, la 
Institutul de Cercetări Juridice fiind considerat unul din tinerii savanţii de frunte ai 
ştiinţei dreptului penal român şi continuator al  marii tradiţii a şcolii de drept penal 
român. 

Profesorul Bulai a reprezentat totodată un excelent exemplu de savant patriot 
preocupat să contribuie la dezvoltarea dreptului penal român, un desăvârşit 
profesor şi educator al multor generaţii de studenţi.  

Profesorul Bulai şi-a folosit calităţile sale excepţionale de om de ştiinţă şi de 
dascăl la ridicarea nivelului ştiinţific a cursurilor de drept penal ca şi la analiza  
instituţiilor penale participând cu etuziasm la perfecţionarea legilor penale şi 
procesual penale, fiind consultat cu regularitate de cele mai înalte foruri legislative 
ale ţării, şi apreciat nu numai pentru pregătirea sa superioară dar şi pentru capacitatea 
sa recunoscută de reflecţie şi aprofundare a conţinutului normelor penale.  

De remarcat, de asemenea, activitatea sa de înaltă ţinută academică şi de fin 
cunoscător al realităţilor sociale, ca judecător la Curtea Constituţională. 

O contribuţie valoroasă a profesorului Bulai a fost şi aceea desfăşurată ca 
membru activ al Asociaţiei Internaţionale de Drept Penal, participând cu intervenţii 
şi propuneri constructive la toate manifestările asociaţiei, fiind apreciat ca un 
cunoscător de frunte al dreptului penal internaţional.   

Profesorul Bulai a onorat cu marile sale calităţi şi activitatea de cercetare 
ştiinţifică desfăşurată în cadrul Institutului de Cercetări Juridice şi al Facultăţii de Drept 
din Bucureşti, activitate  materializată în elaborarea şi publicarea, în calitate de autor 
sau coautor, a numeroae monografii, cursuri sau manuale care au contribuit substanţial 
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la dezvoltarea ştiinţei dreptului penal în România şi la pregătirea unor întregi generaţii 
de specialişti în acest domeniu. Pot fi menţionate în acest sens următoarele contribuţii: 

1. Coautor al monografiilor colective Explicaţii teoretice ale Codului penal 
român, în 4 volume (1969-1972) şi Explicaţii teoretice ale Codului de procedură 
penală român, în 2 volume (1975-1976), apărute la Editura Academiei; 

2. Coautor şi coordonator, împreună cu George Antoniu, al monografiei 
colective Practica judiciară penală, în 4 volume (1988-1992 şi, respectiv, 1998), 
apărute la Editura Academiei; 

3. Coautor, împreună cu George Antoniu şi Gheorghe Chivulescu, al lucrării 
Dicţionar juridic penal, Editura Ştiinţifică şi Enciclopedică, Bucureşti, 1976; 

4. Curs de drept penal, partea specială, vol. I (1975, reeditat în 1976) şi  
vol. II (1978), tipărit la Tipografia Universităţii din Bucureşti (T.U.B.); 

5. Curs de drept penal, partea generală, apărut la T.U.B. în 3 volume: vol. I 
(1979), vol. II (1981) şi vol. III (1982); 

6. Drept penal, partea generală, T.U.B., 1987; 
7. Drept penal român, partea generală, în 2 volume, Casa de Editură şi 

Presă „Şansa" SRL, Bucureşti, 1992; 
8. Coautor, împreună cu Avram Filipaş şi Constantin Mitrache, al cursului 

selectiv pentru examenul de licenţă Instituţii de drept penal, Editura Trei, 2001, 
republicat în 2008 în a IV-a ediţie; 

9. Excepţii de neconstituţionalitate admise de Curtea Constituţională în 
materie penală, 1992-2001, Editura Trei, Bucureşti, 2002; 

10. Manual de drept penal, partea generală, Editura All, Bucureşti, 1997; 
11. Coautor, împreună cu Bogdan Bulai, al volumului Manual de drept 

penal, partea generală, Editura Universul Juridic, Bucureşti, 2007; 
12. Droit pénal socialiste et criminologie, Departamentul de Criminologie 

al Universităţii din Montreal, 1969,159 pagini; 
13. Coautor, împreună cu Constantin Mitrache, al lucrării Drept penal, 

partea generală. Culegere de probleme din practica judiciară pentru uzul 
studenţilor, T.U.B., 1990, apărută ulterior în mai multe ediţii, ultima ediţie având 
coautori şi pe Lavinia Lefterache şi Cristian Mitrache; 

14. Coautor, împreună cu George Antoniu, al lucrării Dicţionar de drept 
penal şi procedură penală, Editura Hamangiu, Bucureşti, 2011; 

15. Un număr de aproximativ 81 de articole, studii, rapoarte ştiinţifice la 
congrese şi reuniuni ştiinţifice internaţionale, note şi comentarii, publicate în cea 
mai mare parte în revistele de specialitate, unele în limba franceză. 
 Pentru  activitatea sa de înaltă ţinută academică, Costică Bulai a primit 
numeroase premii şi disticţii, dintre care amintim: Premiul „Simion Bărnuţiu” al 
Academiei Române pentru contribuţia la monografia Explicaţii teoretice ale Codului 
penal român, vol. III şi Ordinul Naţional „Pentru Merit” în grad de Mare Cruce. 
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 Dispariţia profesorului Bulai, un  distins savant şi neobosit cercetător în 
domeniul  dreptului penal, personalitate remarcabilă, spirit organizat,  inventiv, 
riguros, şi totodată sensibil, lasă un gol, greu de acoperit în ştiinţa dreptului român 
şi în viaţa celor care l-au cunoscut şi l-au iubit pentru frumoasele calităţi  de savant 
şi dascăl pasionat ca şi pentru comportarea sa de înaltă ţinută morală.   
 Să-i fie ţărâna uşoară !  
 

dr. Ion Ifrim, CS III  
 



Recenzii 

 

Institute Of Comparative Law 
Waseda Institute, Tokyo 

Waseda Bulletin Of Comparative Law 
Vol. 32 - Annual Report 2012 

Seibundo Publishing Co., Ltd., Tokyo, Japan 

 Volumul 23 al Buletinului de drept comparat, publicat sub egida Institutului de Drept 
Comparat din cadrul Universităţii Waseda (Tokyo, Japonia) constituie o amplă dare de seamă asupra 
dreptului japonez, aferentă anului 2012. Redactat exclusiv în limba engleză, acesta facilitează accesul 
juriştilor şi cercetătorilor străini la sistemul juridic japonez, atât prin tematica extrem de vastă a 
subiectelor tratate, cât şi prin faptul că fiecare material în parte conţine explicaţii amănunţite cu 
privire la specificităţile problemei abordate în cadrul acestui sistem juridic.  
 Lucrarea este structurată în patru secţiuni principale, unele fiind divizate în sub-secţiuni; 
prima parte este dedicată unui singur articol de fond, cu titlul Strengthening the Child Guidance 
Functions in the Child Welfare System: Towards Early Solutions for Child Maltreatment and 
Delicquency Cases („Consolidarea funcţiilor de îndrumare a minorilor din cadrul sistemului de 
protecţie a copilului: noi soluţii în domeniul relelor tratamente aplicate minorilor şi în cel al 
delincvenţei infantile”), semnat de către Tokikazu Konishi, profesor asociat în cadrul Universităţii 
Waseda. Materialul prezintă o analiză a raportului dintre cazurile de rele tratamente aplicate minorilor 
şi infracţionalitatea infantilă, din perspectiva legislaţiei japoneze în vigoare, adăugând şi pertinente 
propuneri de lege ferenda.  
 A doua parte a volumului este dedicată dezvoltărilor în domeniul dreptului intervenite în 
Japonia în anul 2012 (Developments in 2012). La rândul său, aceasta este împărţită în trei sub-secţiuni 
– Major Legislation & Treaties (Legislaţie principală şi tratate internaţionale), Major Judicial 
Decisions (Principalele hotărâri jurisprudenţiale) şi respectiv Activities of Academic Societies 
(Activităţi ale societăţilor academice), fiecare dintre acestea fiind divizată la rândul său în funcţie de 
principalele ramuri ale dreptului (drept constituţional, drept privat, dreptul familiei, drept procesual 
civil, drept penal material şi procesual, drept comercial, dreptul muncii, drept internaţional etc.). 
Partea dedicată legislaţiei propune mai degrabă o explicaţie şi o analiză sumară a celor mai 
importante acte normative adoptate, decât să expună in extenso conţinutul acestora; de aceeaşi 
manieră este tratată şi jurisprudenţa relevantă, avându-se în vedere mai ales hotărâri pronunţate de 
curtea supremă sau de curtea constituţională a Japoniei. În ceea ce priveşte activitatea ştiinţifică a 
structurilor de cercetare, sunt expuse principalele conferinţe, naţionale şi/sau internaţionale relevante 
fiecărui domeniu în parte. Ies în evidenţă în acest context reuniunile ştiinţifice având ca temă 
probleme de drept comparat, precum cele organizate de Societăţile franco-japoneze şi germano-
japoneze de studii juridice, Societatea americană de studii juridice sau conferinţa internaţională 
organizată la Universitatea Ritsumeikan, la 1 iunie 2012, având ca temă „Transformarea sistemică a 
dreptului islamic”. 
 A treia parte a Buletinului, intitulată „Probleme de drept japonez” (Topics Of Japanese Law 
2012) propune studii şi analize aprofundate asupra principalelor chestiuni ridicate de practica juridică 
a anului de referinţă. Secţiunea este împărţită în trei sub-secţiuni, respectiv „Legislaţie japoneză 
recentă” (Recent legislation in Japan), „Precedente judiciare importante” (Noticeable Judicial 
Precedents) şi „Probleme curente de drept japonez” (Current Topics Of Japanese Law). În privinţa 
legislaţiei, sunt analizate în detaliu principalele acte normative adoptate în perioada respectivă, cât şi 
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cele mai importante proiecte de acte normative; astfel, se au în vedere în numărul de faţă eşecul 
legislativului de a adopta o Cartă a drepturilor contribuabililor şi intrarea în vigoare a Codului de 
procedură în dreptul familiei din 19 mai 2011. Referitor la jurisprudenţă şi la precedentele judiciare 
de maximă importanţă, se au în vedere zece speţe relevante, soluţionate de instanţa supremă japoneză, 
în domenii variind de la drept bancar, dreptul de proprietate asupra imobilelor, până la problemele 
ridicate de protecţia sitului UNESCO Tomo-no-ura sau diminuarea discernământului în cazul 
persoanelor ce suferă de şoc post-traumatic. 
 În fine, secţiunea finală a părţii a treia cuprinde trei studii privind probleme de actualitate în 
dreptul japonez, anume Molestation Case and Presumption of Innocence („Molestarea şi prezumţia 
de nevinovăţie”, prof. Asaho Mizushima), Recent Developments Concerning Corporate Takover 
Rules in Japan („Dezvoltări legislative recente privind preluarea corporativă în dreptul japonez”, prof. 
Hiroyuki Watanabe) şi, respectiv, Introduction to the Findings of the Survey on Civil Proceedings 
Users in Japan in 2011 (Introducere în concluziile sondajului privind codul de procedură civilă 
realizat în 2011, prof. Ikuo Sugawara). 
 Volumul se încheie cu o prezentare detaliată a activităţilor ştiinţifice ale Institutului de Drept 
Comparat din cadrul Universităţii Waseda. Se au în vedere în acest cadru activităţile de cercetare 
individuale ale fiecărui membru al Institutului, lucrările elaborate şi publicate, comunicările ştiinţifice 
susţinute de aceştia şi conferinţele la care au participat în cursul anului 2012, cât şi activităţile 
ştiinţifice organizate sub egida Institutului. Ca o anexă la cuprinsul lucrării, este pusă la dispoziţia 
publicului o listă a tuturor cercetătorilor, principali şi asociaţi, afiliaţi instituţiei. 

 
Andrei Duţu-Buzura 



Viaţa ştiinţifică 

Conferinţa internaţională 

CRIMINALITATEA  ŞI  MEDIUL 
(Bucureşti, 11 aprilie 2014) 

Aflată la cea de-a doua ediţie, conferinţa organizată de Societatea Română de Criminologie şi 
Criminalistică (SRCC) în colaborare cu Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al 
Academiei Române s-a desfăşurat în data de 11.04.2014, în Aula Academiei Române. 

Sub generoasa tematica „Criminalitatea şi mediul”, manifestarea ştiinţifică a reunit puncte de 
vedere interdisciplinare, pertinente şi deosebit de utile susţinute de categorii de jurişti, psihologi,  
sociologi, medici, etc. 

Luările de cuvânt în plen au fost moderate de dl. Vasile Teodorescu, Secretar General al 
Societăţii Române de Criminologie şi Criminalistică. 

Deschiderea lucrărilor Conferinţei a fost făcută de Directorul Institututul de Cercetări Juridice al 
Academiei Române, prof. univ. dr. Mircea Duţu, care şi-a expus viziunea asupra criminologiei mediului. În 
opinia sa, această ramură care s-a impus în ultimele decenii, are ca obiect de studiu şi de cercetare 
raporturile dintre condiţiile de mediu şi conduita antisocială, în general, şi infracţiuni, în special.  

Dl. Director Mircea Duţu le-a vorbit participanţilor despre criminalitatea ecologică, care deşi este 
prezentă deja în statisticile oficiale şi face obiectul unor evaluări, analize şi studii tot mai specializate şi 
aprofundate, se află încă în stadiul de structurare a obiectului. Din acest motiv, criminologia mediului 
apreciată de profesorul Duţu ca  fiind un „un câmp de cercetare fertil” reprezintă una dintre priorităţile pe 
care Institututul de Cercetări Juridice al Academiei Române le are. Raportul dintre criminalitate şi mediu 
poate fi susceptibil de a fi abordat din două perspective ale criminologiei, respectiv criminologia mediului şi 
criminologia verde, foarte asemănătoare în privinţa denumirii, dar atât de diferite ca obiect de preocupări. În 
ciuda faptului că legătura dintre factorii de mediu, precum clima, şi comportamentul anti-social a fost 
sesizată şi are obiect de reflecţie şi de cercetare din cele mai vechi timpuri, moştenirea valorificată de şcolile 
sociologice moderne şi post-moderne, în mod adecvat criminologia mediului se află încă la stadiul de 
structurare a obiectului. Această subdiviziune a criminologiei care face obiectul acestei conferinţe are o 
istorie a sa, care s-a impus în ultimele decenii, subliniază directorul Institutului de Cercetări Juridice al 
Academiei Române. 

Din partea Ministerului de Justiţie a participat dna Secretar de stat Simona Maya Teodoroiu 
care a prezentat principalele concepte din dreptul mediului care interferează cu tema conferinţei şi 
apoi a punctat principalele aspecte ale răspunderii penale internaţionale în materia dreptului mediului, 
punând accent pe răspunderea pentru sarcinile publice excesive, răspunderea pentru pagubele produse 
prin lucrări publice  şi răspunderea pentru  pagubele produse de acte administrative ilegale. 

Dl. Ovidiu Predescu, directorul publicaţiilor Dreptul a apreciat actualitatea şi importanţa tematicii 
abordate în cadrul conferinţei şi a transmis mult succes participanţilor înscrişi în programul manifestării. 

A urmat alocuţiunea preşedintelui SRCC, prof.univ.dr. şi fost Ministru al Justiţiei, dna Rodica 
Mihaela Stănoiu, care a solicitat audienţei să păstreze un moment de reculegere în memoria dlui Iosif 
Gabriel Chiuzbaian – academician, ministru al Justiţiei în Guvernul Văcăroiu şi fost preşedinte al 
Uniunii Jurişilor din România.  

În continuare, dna prof. Rodica Mihaela Stănoiu, a prezentat câteva repere privind evoluţia 
criminologiei în plan internaţional, dar, a subliniat că, spre deosebire de alte ţări, la noi a fost  
desfiinţat  Institutul Naţional de Criminologie din iniţiativa conducerii Ministerului de Justiţie, în anul 
2006. De asemenea, „Revista de Criminologie, Criminalistică şi de Penologie”, singura care mai 
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reprezenta pe plan ştiinţific reflecţiile specialiştilor criminologi şi-a pierdut suportul de care beneficia 
din partea Parchetului de pe lângă ICCJ. 

Statutul Criminologiei din ţara noastră este prezentat comparativ cu cel al altor ţări. Astfel, în 
timp ce în primele decenii ale acestui mileniu, importante instituţii de învăţământ şi cercetare din 
diferite colţuri ale lumii au sărbătorit introducerea criminologiei în curricula de studiu, respectiv, 
împlinirea în 2006 a 60 de ani de la înfiinţarea Şcolii de Criminologie de la Liège, Belgia, în 2006 
centenarul Şcolii de Ştiinţe Criminale de la Lausanne, 50 de ani de existenţă a Şcolii de Criminologie 
de la Montreal, sărbătoriţi în 2010, în România bilanţul este îngrijorător. 

În acest context vitreg, rămasă aproape singură pe baricadele luptei pentru supravieţuirea 
acestei discipline, Societatea Română de Criminologie şi Criminalistică a continuat cu acel prilej o 
provocare lansată în 2011 de către organizatorii celui de-al XII-lea Colocviu al Asociaţiei 
Internaţionale a Criminologilor de Limbă Franceză (Montreal – 2012) cu privire la capacitatea 
Criminologiei contemporane de a inova pe mai multe planuri. 
   Discursul a continuat cu referinţe istorice privind relaţia dintre criminalitate şi spaţiu care a 
atras atenţia oamenilor de ştiinţă încă de la începuturile Criminologiei pozitiviste. Astfel, Şcoala 
cartografică prin reprezentanţii ei de seamă, Guerry şi Quetelet  au întocmit veritabile hărţi privind 
variaţiile infracţiunilor de violenţă îndreptate împotriva bunurilor, funcţie de zona geografică şi de 
climat, confirmate în Marea Britanie de către Plint şi Mayhew au intrat în patrimoniul Criminologiei. 
Abordarea globalisă a studiului criminalităţii în paralel cu diversificarea subramurilor Criminologiei 
generale determină apariţia unei noi subramuri denumită fie Criminologia mediului înconjurator în 
terminologia anglofonă, fie Ecocriminologia sau Geocriminologia în cea francofonă.  
 Aşa cum s-a subliniat cu ocazia celui de-al 8-lea Colocviu al Asociaţiei Internaţionale a 
Criminologilor de Limba Franceză care a avut ca temă de dezbatere „Delincvenţa şi mediul de 
viaţă”, ecologia în sens larg, cuprinde aspectele ce ţin de mediul de viaţă până la situaţia 
geopolitică, se impune astfel ca un punct de joncţiune între teorie şi practică ce permite o abordare 
multidisciplinară de tip transversal a formelor de delincvenţă pe care le întâlnim în diferite medii: 
familie, şcoală, mediul profesional, stradă, cartier, urban-rural, justiţie, afaceri, politică. 

Majoritatea acestor aspecte s-au regăsit  în programul conferinţei.  
  În cadrul aceleiaşi conferinţe „Criminalitatea şi mediul”  a avut loc şi o lansare de carte. Mai 
exact, preşedintele filialei Sibiu a SRCC, psihologul Alin Leş, a lansat volumul „Criminologie şi 
psihologie criminologică”, o lucrare caracterizată de autor ca fiind una „atipică”, în sensul în care cele 
două părţi care o compun sunt prezentate sub forma beletristic-ştiinţifică, dar şi în sensul că tot ceea 
ce este explicat ştiinţific de către cercetătorii criminologi este explicat mult mai simplist, tocmai în 
ideea de a implica mai mult omul contemporan în această lucrare.  

Iată cum îşi descriere preşedintele filialei Sibiu a SRCC, psihologul Alin Leş, lucrarea: 
„Criminologie şi psihologie criminologică”. Delincvenţă. Psihopatologie. Criminalitatea surprinde 
exerciţiile existenţiale ale omului contemporan care ajunge în pragul criminalităţii, sub o formă sau 
alta, dar şi automatismele sale din viaţa cotidiană dintr-o perspectivă cel puţin cvadruplă: biologică, 
psihologică, socială şi judiciară. Suma acestor perspective ne-au îndreptăţit să abordăm omul 
contemporan atât din perspectiva criminologiei generale, cât şi din perspectiva criminologiei clinice 
(mai exact, a perspectivei din care este analizat juridic procesul devianţei şi al delincvenţei, deci cu 
accent îndeosebi pe analiza juridic-criminologică a acestora, a criminologiei etiologice, a 
criminologiei trecerii la act şi a psihologiei criminologice, mai exact a perspectivei din care este 
analizat procesul devianţei şi al delincvenţei, deci cu accent îndeosebi pe analiza psihologic-
criminologică a acestora, mai ales în partea a doua a lucrării.  

La eveniment au mai luat parte dna Ortansa Brezeanu, cercetător ştiinţific onorific la Institutul 
de Cercetari Juridice „Acad. Andrei Radulescu” al Academiei Romane, Preşedintele executiv al 
SRCC, conf. univ. dr. Emilian Stănişor, vicepreşedinţi ai SRCC, cum ar fi prof. univ. dr. Petre 
Buneci, conf.univ.dr. Constantin Sima, conf.univ.dr. Gheorghe Florian, Secretar general adjunct al 
SRCC, conf. univ.dr. Aura Preda.  
 În continuare, lucrările conferinţei s-au desfăşurat în două secţiuni. Prima secţiune, axată pe 
problematica  Protecţia şi controlul mediului înconjurător, desfăşurată în Aula  Academiei Române  
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i-a avut ca moderatori pe conf. univ. dr. Constantin Sima şi dl Vasile Teodorescu. Lucrările înscrise la 
acestă secţiune au fost: 
 1. Conexiunile criminalităţii ecologice cu criminalitatea afacerilor şi criminalitatea 
organizată, coautori Gheorghe-Iulian Ioniţă, lect. univ. dr. Facultatea de Drept, Universitatea 
Romano-Americană, Bucureşti, cerc. şt. asociat, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei 
Rădulescu” al Academiei Române şi Ştefania-Diana Ioniţă-Burda, asist. univ. dr. Universitatea 
Romano-Americană, Bucureşti; 
 2. Schimbările climatice şi criminalitatea, coautori prof. univ. dr. Georgeta Ungureanu – 
Academia de Poliţie „A.I. Cuza” şi dr. Cristina Lixandru – psiholog; 
 3. Consideraţii privind impactul migraţiei asupra criminalităţii, autor conf. univ.dr. Gabriel 
Naghi – decan, Facultatea de Drept, Universitatea „A. Şaguna”, Constanţa; 
 4. Relaţia dintre mediul fizic şi criminalitate, coautori Gheorghe-Iulian Ioniţă, lect. univ. dr. 
Facultatea de Drept, Universitatea Româno-Americană, Bucureşti, cerc. şt. asociat, Institutul de 
Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Româneşi Ştefania-Diana Ioniţă-Burda, 
asist.univ.dr. Facultatea de Drept, Universitatea Româno-Americană, Bucureşti; 
 5. Criminalitatea în rândul managerilor din societăţile multinaţionale, autor av. Mihai Mareş, 
de la S.C.A. Mareş /Dănilescu&Mareş; 
 6.  Reglementarea violenţei în familie în legislaţia română, autor dr. Ion Ristea, procuror, 
Curtea de Apel Piteşti; 
 7. Aspecte specifice de gen în practica Serviciului de Probaţiune Bucureşti, Studiu 
comparativ, coautori Dr. Gabriel Oancea – lector asociat, Facultatea de Sociologie şi Asistenţă 
Socială - Universitatea din Bucuresti, şeful Serviciului Probaţiune Bucureşti – Ministerul de Justiţie şi 
Dr. Mihai Ioan Micle – cerc. şt. gr. III la Institutul de Filosofie şi Psihologie „Constantin Rădulescu 
Motru” - Academia Română; 
 8. Studying Parole Decisionmaking in the Spotlight: Lessons from a Large American Jurisdiction, 
autor dr. Elena Rely Vîlcică - assistant professor at  Temple University, Philadelphia, SUA; 
 9. Consideraţii referitoare la  legea nr. 101/2011 pentru prevenirea şi sancţionarea unor 
fapte privind degradarea mediului, autor conf. univ. dr. Livia Mocanu - Facultatea de Drept şi Ştiinţe 
administrative, Universitatea „Valahia” din Târgovişte; 
 10. Mediul înconjurător- factor de configurare a dreptului, autor dr. Mihail Niemesch- 
avocat, Baroul Bucureşti, lect. univ. dr. - Facultatea de Drept, Universitatea „Titu Maiorescu”; 
 11. Evolutia legislaţiei naţionale privind protecţia mediului, în vederea armonizării cu 
legislaţia europeană, coautori drd. Gabriela Chiran  -  notar public, Piteşti şi Elena Cristina Chiran - 
masterand, notar public stagiar; 
 12. Interpretarea normei juridice în sfera legislaţiei criminalităţii mediului, autor  dr. Iosif 
Friedman-Nicolaescu, av. Baroul Bucureşti  şi  cerc. şt. Asociat - Institutul de Cercetări Juridice 
„Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; 
 14. Asupra criteriilor de validitate ale expertizelor criminalistice, coautori conf. univ.dr. 
Sorin Alămoreanu, Universitatea „Babeş-Bolyai”, Cluj, prof.univ.dr. Augustin Lazăr, Universitatea 
Alba-Iulia şi Adrian Frăţilă, expert, Institutul de Expertize Criminalistice; 
 15. Aprecieri privind metoda şi caracterul ştiinţific al expertizei scrisului, coautori conf. univ. 
dr. Sorin Alămoreanu, Universitatea „Babeş-Bolyai”, Cluj şi Adrian Frăţilă, expert, Institutul de 
Expertize Criminalistice.  
 
 Ce-a de-a doua secţiune, intitulată Medii criminogene cu potenţial violent, moderată de conf. 
univ.dr. Gheorghe Florian şi de conf. univ. dr. Emilian Stănişor, s-a desfăşurat în Sala de Consiliu a 
Academiei Române şi a reunit următoarele comunicări: 
 1. Impactul violenţelor grave săvârşite în public asupra mediului comunitar, din perspectiva 
criminologiei preventive, autor dr. Ortansa Brezeanu  – cerc. şt. onorific, Institutul de Cercetări 
Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; 
 2. Incivilităţile şi suferinţa psihosocială în oraşele moderne, autor conf.univ.dr. Gheorghe 
Florian, Facultatea de Psihologie, Universitatea „Hyperion”;  



250 Aura Preda 4 

 

 3. Prevenirea şi combaterea violenţei cu ocazia competiţiilor şi a jocurilor sportive, autor 
prof. univ. dr. Petre Buneci - Facultatea de Drept, Universitatea Ecologică, cerc. şt. asociat, Institutul 
de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; 
 4. Criminalitatea şi mediul social ca factor de influenţă, autor conf. univ. dr. Liviu-Bogdan 
Ciucă- Facultatea de Ştiinţe Juridice, Sociale şi Politice, Universitatea „Dunărea de Jos”, Galaţi; 
 5. Femicide – suicid  în România. Incidenţă şi patternuri specifice intervalului 2000 – 2013, 
autor dr. Ecaterina Balica - cerc. şt. gr. II - Institutul de Sociologie, Academia Română; 
 6. Traficul de droguri în penitenciarele din România, autor Drd. Tiberiu Popescu, consilier juridic; 
 7. Mediul violent – factor structurant al personalităţii delincvente ?, autor conf. univ. dr. Aura 
Preda – Facultatea de Drept şi Administraţie publică, Universitatea „Spiru Haret” - cerc. şt. gr. III, 
Institutul de Cercetări Juridice  „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; 
 8. Au nevoie judecătorii, procurorii şi juriştii, în actul justiţional, de beneficiile psihologiei 
criminologice, respectiv a expertizei psiho-criminologice în spaţiul legii penale şi civile? – câteva 
consideraţii  şi repere, coautori Alin Leş - psiholog criminolog, preşedinte al filialei  Sibiu  a 
S.R.C.C., dr. Hadrian Vaida - psihiatru, psiholog criminalist, expert poligraf, membru Colegiul 
Psihologilor din România, Comisia de Psihologie pentru „Apărare, Ordine Publică şi Securitate 
Naţională”,  Universitatea din Oradea şi Conf. univ. dr Adrian Roşan - Facultatea de Psihologie şi 
Ştiinţe ale Educaţiei, Universitatea „Babeş-Bolyai”, Cluj Napoca, psiholog clinician; 
 9. Mijloace legale de protecţie a copilului în mediul  agresiv contemporan, autor dr. Delia 
Magherescu, avocat, Baroul Gorj; 
 10. Pozitivarea indirectă a arhetipurilor criminale în spaţiul mediatic. Cauze şi efecte, autor lect. 
univ. dr. Claudiu Butculescu - Facultatea de Drept şi Administraţie publică, Universitatea „Spiru Haret”, 
cerc.şt. asociat, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române; 
 11. Măsuri pentru asigurarea protecţiei victimelor infracţiunilor, autor asist.univ.dr Bogdan 
Buneci –  Facultatea de Drept, Universitatea Ecologică, Bucureşti; 
 12. Aspecte deontologice ale relaţiei medic - pacient în România - pot fi identificate premisele 
unui comportament criminal al medicului? drd. Sorin Păun, medic primar chirurg, Spitalul Clinic de 
Urgenţă Bucureşti, Clinica de Chirurgie, doctor în medicină, şef lucrări UMF Carol Davila Bucureşti. 
  La dezbaterile organizate în cea de-a doua secţiune au luat parte reprezentanţi ai Parchetului 
de pe lângă Înalta Curte de Casaţie şi Justiţie, ai Curţii Militare de Apel din Bucureşti, profesori de la 
licee de prestigiu din capitală, precum şi studenţi şi absolvenţi ai Facultăţii de Drept şi Administraţie 
publică din cadrul  Universităţii „Spiru Haret”.  

Lucrările susţinute urmează să fie publicate în volumul intitulat CRIMINALITATEA  ŞI  
MEDIUL, care va apărea cât de curând la Editura Universul Juridic şi, de asemenea, în nr. 1-2 ale 
„Revistei de Criminologie, Criminalistică şi de Penologie”. 
 

Aura Preda∗ 
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